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RESUME 
Ce mémoire se propose d’étudier les conséquences sociales d’un évènement « naturel », en 
se basant sur la méthode d’approche des systèmes sociaux-écologiques proposée par 
Berkes et al. (2003). Nous analysons ainsi une situation de feu de forêt ayant brûlé 18 000 
hectares au printemps 2010 - et ayant entraîné l’évacuation de la communauté atikamekw de 
Wemotaci à La Tuque pendant 10 jours - pour ensuite observer les conséquences de 
l’évènement sur la gestion du territoire. 
L’étude s’intéresse au réseau multi-acteurs impliqué et les entretiens réalisés permettent de 
mettre en évidence plusieurs éléments clés de l’évènement : 

- présence de traumatismes psychologiques encore aujourd’hui, notamment chez les 
évacués ; 

- création de liens nouveaux entre atikamekw et habitants de La Tuque, au sein de la 
communauté atikamekw et entre les atikamekw et leurs ancêtres ; 

- mise à l’épreuve de la capacité d’adaptation du système social-écologique, qui a été 
globalement efficace ; 

- expérimentation de différentes formes de collaboration entre autochtones et non-
autochtones, plus ou moins effectives ; 

- modification du mode de gestion des ressources naturelles sur le territoire de 
Wemotaci. 

Nous avons également mis en évidence une corrélation entre le vécu lié à l’évènement et la 
position et/ou le lien des individus ou groupes au territoire. De même, il apparaît une 
problématique pour les Premières nations représentée par les négociations pour l’obtention 
de territoires aux frontières figées alors que les écosystèmes sont dynamiques. 
Enfin, concernant le nouveau régime forestier du Québec et l’aménagement écosystémique 
qui en est la base, cette recherche a mis en évidence l’impossibilité d’imiter le phénomène 
naturel qu’est le feu par des coupes, en ce qui concerne ses conséquences sur les humains. 
Par conséquent, il paraît important pour les gestionnaires d’analyser les situations en 
s’intéressant au système complexe social-écologique. 
Mots-clés  : Atikamekw, feu de forêt, territoire, système social-écologique, aménagement 
écosystémique. 
 
 
ABSTRACT 
This dissertation is about the study of social consequences caused by a « natural » event, in 
this order we use the method of analysis of the social-ecological system developed by 
Berkes et al. (2003). We analyse here a wildfire that burnt 18 000 hectares during last spring 
- and which caused the evacuation of the community atikamekw of Wemotaci in La Tuque 
during 10 days - we then observe consequences of the event on territory management. 
The study focuses on the multi-actors web involved, and the interviews bring to light several 
key-characteristics of the event : 

- psychological trauma for evacuated people; 
- creation of new links between atikamekw and La Tuque inhabitants, inside the 

community and between atikamekw and their ancestors; 
- adaptative capacity of the social-ecological system challenged and finally, globally 

efficient; 
- experimentation of several forms of collaboration between aboriginal and non-

aboriginal people, more or less effective; 
- modification of natural resources management in the Wemotaci territory. 

We bring to light a correlation between how people or groups go through the event and their 
position and/or link to the territory. We also highlight the problematic of the First Nation 
negotiation to finally obtain a territory with fixed boundaries while ecosystems are dynamic. 
Finally, concerning the new politic of Quebec in forest management and ecosystem-based 
management that support it, this research shows that it is impossible to imitate natural 
phenomenon as wildfire with forest cutting because of their social consequences. It is 
therefore important for the managers to analyse the complex social-ecological system as a 
whole and not only a part of it. 
Key-words  : Atikamekw, wildfire, territory, social-ecological system, ecosystem-based 
management. 
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INTRODUCTION 

 

Cette étude s’insère dans un projet de recherche intitulé « la collaboration négociée en 

gestion forestière : processus multiples entre les Premières nations et l’industrie forestière au 

Québec » (au long de ce mémoire il sera désigné comme suit : projet « collaboration 

négociée »). Comme son nom l’indique, il s’intéresse aux collaborations et négociations 

entre les Premières nations du Québec et les industries qui exploitent les forêts, en centrant 

son analyse sur les situations fréquentes où les nations sont engagées dans plusieurs 

processus en même temps. La question est de savoir si - et comment le cas échéant - les 

différents processus ont un impact les uns sur les autres. L’équipe du projet se veut 

multidisciplinaire (anthropologie, sociologie, foresterie) et la recherche est comparative 

(plusieurs nations autochtones sont impliquées). 

Ce stage de master interdisciplinaire a trouvé sa place dans ce contexte où nous avons 

d’ores et déjà des aspects écologiques (gestion des milieux forestiers) et des aspects 

sociaux (collaboration entre autochtones et industriels) qui se mêlent. 

Partant de ce point de départ, mon projet de recherche a évolué durant les premiers mois du 

stage mais le fil conducteur a toujours été d’étudier l’interaction entre processus écologiques 

et processus sociaux. Pour concrétiser cette ligne directrice, nous avons choisi un 

évènement particulier qui semblait confronter phénomènes naturels1 et processus sociaux : 

le feu de forêt – fortement lié à la gestion du territoire et à la foresterie. Une nation 

autochtone, sollicitée par le projet « collaboration négociée », et confrontée récemment à ce 

type d’évènement pouvait trouver sa place dans ce projet : la nation atikamekw. Cependant, 

l’étude présentée ici, ne cherche pas à se focaliser sur cette nation, elle se penchera sur un 

réseau d’acteurs et la façon dont ils interagissent, négocient, gèrent, résolvent des 

problèmes, etc. En l’occurrence, ces acteurs sont des groupes humains : communauté 

autochtone, industrie, ministère, organisation non gouvernementale, média, etc. touchés par 

le feu de forêt que nous avons choisi d’étudier, ou liés au territoire brûlé. Ce réseau d’acteurs 

étant sensiblement le même que celui qui gère le territoire tout au long de l’année, il est 

d’autant plus intéressant d’analyser son fonctionnement lors d’un tel évènement.  

Cette étude se veut exploratoire. En effet, nous avons choisi de nous intéresser à un 

système multi-acteurs concerné par un évènement récent, une étude exploratoire était le 

meilleur moyen d’avoir une vision globale de la situation avant de pouvoir explorer plus 

précisément certaines problématiques qui en ressortiraient, lors d’une recherche future 

(doctorat). 

Ce mémoire se divise en deux parties principales : la première comprend une présentation 

de la problématique, des objectifs, des méthodes, des limites de l’étude et du contexte ; la 

deuxième est constituée d’une présentation et d’une analyse des résultats de la recherche. 

                                                 
1  Sauf mention contraire, les termes « naturel » ou « naturelle » seront utilisés dans ce mémoire dans le 
sens « d’origine non-humaine ». 
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Une place importante a été laissée au contexte : cela me paraissait nécessaire afin d’avoir 

les bases pour une meilleure compréhension des résultats. Ceci est d’autant plus vrai qu’en 

France la situation des Premières nations au Québec n’est pas forcément bien connue (ceci 

dit, elle ne l’est pas forcément non plus par le public québécois). 

 

 

 

« All is impermanent.” 

Bouddha, SN 35.43/vol. iv, 28. 
 
 

1/ Problématique, approche théorique, objectifs et méthodes 

 1.1/ Une problématique d’interaction entre processus écologiques et processus 

sociaux. Une approche théorique de système social-écologique. 

Depuis quelques dizaines d’années, dans les pays occidentaux, voire dans le monde, nous 

ne manquons pas d’être « sensibilisés » aux problématiques environnementales et 

notamment aux menaces qui pèsent sur la biodiversité (l’année 2010 était d’ailleurs l’année 

mondiale de la biodiversité2 et 2011 est l’année mondiale des forêts3). Il y a de fortes 

probabilités que nous ayons tous en tête, au moins un exemple de conséquences (néfastes 

en général) que peuvent avoir les actions humaines sur la nature, des perturbations qu’une 

intervention humaine peut entraîner dans un écosystème (il n’y a qu’à voir l’importante 

médiatisation ces dernières années des catastrophes de type marée noire, incident nucléaire 

comme à Fukushima, réchauffement climatique, etc.). Par contre, il y a nettement moins 

d’informations diffusées en ce qui concerne les conséquences que peuvent avoir des 

modifications naturelles des écosystèmes sur les sociétés humaines. C’est cette question qui 

va constituer la problématique de cette étude : en quoi un évènement naturel provoquant 

des changements établis au niveau écologique, pourra avoir un impact sur 

l’organisation sociale du territoire touché ?  

 

Par évènement naturel, nous entendons un évènement d’origine non humaine (ou pas 

directement en tout cas). Plus précisément, le concept qui conviendrait pour qualifier ce 

phénomène provoquant des « changements » et ayant un « impact », serait celui de 

« surprise écologique » (« ecological surprise ») proposé par Gunderson (2003 : 36) et qui 

est défini comme « a qualitative disagreement between ecosystem behavior and a priori 

expectations ». Nous avons donc une « surprise écologique » qui va modifier les 

écosystèmes d’un territoire (e.g. modifier la structure de sa végétation, modifier les espèces 

animales présentes) et perturber le mode de gestion de ce territoire et les systèmes humains 

qui y sont liés.  

                                                 
2  http://www.cbd.int/2010/welcome/?lg=fr, consulté le 18 août 2011. 
3  http://www.un.org/en/events/iyof2011/, consulté le 20 août 2011. 
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Dans cette idée, nous avons choisi de nous intéresser aux feux de forêt en tant que 

« surprises écologiques ». Le feu est un élément clairement perturbateur au niveau 

écologique et même s’il est un élément à part entière du fonctionnement de la forêt boréale 

(Alvarez, 2009 ; Bergeron et al. 2001 ; Hébert, Girardin et Gauthier, 2011), les gestionnaires4 

de la forêt élaborent leurs plans d’aménagement et de coupe sans pouvoir prévoir quelles 

zones vont brûler.  

De plus, le feu est chargé symboliquement au niveau culturel dans de nombreuses sociétés 

humaines (notons, par exemple, les nombreuses références au feu dans la Bible) et 

notamment chez les Premières nations d’Amérique. J’ai pu observer dans chaque 

évènement en plein air organisé par une nation ou une association autochtone auquel j’ai 

participé, que le feu était présent physiquement (pow-wow, festival, cérémonie – illustration 

1, ci-dessous). Chez les Atikamekw, le feu a sa place dans de nombreux récits fondateurs et 

dans de nombreux rituels (Jérôme, 2010 ; observations personnelles, 2011)  

 

Illustration 1 : Festival Présence Autochtone, Montréal. 
(Source : Noémie Gonzalez, Août 2011) 

 

Ce choix du feu de forêt comme « surprise écologique » a également été encouragé par 

cette affirmation de Raish et al. (2007 : 70) présente dans un ouvrage collectif faisant une 

synthèse des recherches en sciences sociales des feux de forêt : « sociocultural 

characteristics, including attitudes toward the biophysical environment and histories of 

natural ressource use, are reflected in group perceptions and practices concerning fire. », 

ceci est également avancé par Davidson-Hunt (2003). Cet élément s’accorde parfaitement à 

notre problématique, puisqu’à travers cet évènement de feu de forêt nous souhaitons étudier 

l’interaction entre société humaine et environnement.  

 

 

L’année 2010 a été une année très riche en feux de forêt au Québec : en raison d’une forte 
                                                 
4  Tout au long de ce mémoire, nous désignerons par « gestionnaire » tout individu ou groupe d’individus 
qui a en charge d’élaborer et/ou de mettre en application les politiques de gestion des ressources naturelles. 
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sècheresse, la foudre a provoqué de nombreux incendies dès le printemps (entretien n°4-

Sopfeu5, 2011). De plus, un certain nombre d’entre eux étaient suffisamment proches de 

zones habitées pour avoir potentiellement un impact sur des individus, des communautés et 

des institutions, c’est le cas par exemple en Mauricie (carte 1 et 2, ci-dessous et page 

suivante). 

 

 

 

 

Carte 1 : La Mauricie dans la province du Québec 
(Source : créée par N. Gonzalez à partir de : http://www.tourismemauricie.com/decouvrir-la-

mauricie/portrait-et-histoire et http://www.wwg1.com/mauricie/mauricie.html, consultés le 
30 août 2011). 

 
 
 
 

                                                 
5  Sopfeu : Société de protection des forêts contre le feu.  
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Carte 2 : Aires des principaux feux ayant brûlé aux printemps/été 2010 en Mauricie. 

(Source : Ville de La Tuque, 2010). 

 

La démarche qui m’est apparue la plus pertinente pour réaliser cette étude, tout en essayant 

de travailler à estomper la frontière entre sciences humaines et sciences naturelles, est celle 

proposée par Berkes, Colding et Folke (2003) à travers le concept de « système social-

écologique » (« social-ecological system ») qu’ils développent dans leur ouvrage 

« Navigating social-ecological systems. Building resilience for complexity and change. » 

(Ibid.) Ces chercheurs ont élaboré ce concept en partant du constat que les stratégies 

développées jusque-là dans le domaine de la protection de l’environnement, malgré des 

succès ponctuels, sont globalement des échecs (Ibid. p xviii-xix et 1-2 ; Folke et al., 2002). 

Ils expliquent cela par différentes approches erronées des gestionnaires et des experts : les 

approches partielles, la recherche du contrôle de la totalité des paramètres du système et 

surtout la séparation entre  les êtres humains et les écosystèmes. Des années de 

dérèglements des écosystèmes à grandes échelles, temporelle et spatiale, et les modes de 

gestion mis en place en parallèle, nous ont amené à une situation où les perturbations 

brutales sont de plus en plus brutales alors que, dans le même temps, les écosystèmes ont 

de moins en moins la capacité à s’y adapter (Berkes, Colding et Folke, 2003 : xviii, 33). Le 

concept de système social-écologique et les méthodes d’étude et de gestion associées, 

tentent donc de remédier à cela en proposant une approche globale de ces situations 

complexes, en prenant en compte l’existence d’imprévus sans chercher à les empêcher ou 

les contrôler et en réalisant une intégration mutuelle des paramètres sociaux et des 
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paramètres écologiques. Dans ce concept, une attention particulière est portée au 

phénomène de résilience qui est la capacité du système à continuer à fonctionner suite à 

une perturbation plus ou moins brutale (Folke et al., 2005 : 442-443). Jusqu’à une époque 

récente, les sciences naturelles prônaient un concept d’équilibre des écosystèmes, c’est-à-

dire que tout système écologique est censé évoluer jusqu’à atteindre un état stable 

d’équilibre dont il ne sortira qu’en cas de perturbation extérieure. Avec le concept de 

résilience est mise en avant la capacité du système – écologique et social cette fois – à 

absorber les perturbations pour continuer à fonctionner dans un nouvel état ou pour rester 

dans l’état précédent la crise, l’aspect dynamique et adaptatif du système est mis en avant 

(Berkes, Colding et Folke, 2003 : 2). Concrètement, analyser une situation, un système avec 

cette approche oblige à embrasser toute la complexité qui existe, à prendre en considération 

les différentes échelles existantes et à utiliser des approches quantitatives et qualitatives.  

Sur ce dernier point, un autre intérêt et une autre nécessité de cette approche est de prendre 

en compte les différents savoirs, au niveau de la forme e.g. écrite, orale, et du type e.g. 

locaux, scientifiques, traditionnels. C’est le cas, par exemple, des « savoirs écologiques 

traditionnels » (« traditional ecological knowledge » ou TEK) qui peuvent alors mieux être 

intégrés dans ce type de démarches, que dans les études disciplinaires et partielles, puisque 

le système social-écologique amène une vision plus holistique et plus adaptative des 

problématiques (Folke et al., 2005 : 445-446).  

Dans le cadre de la présente étude, nous nous intéressons à une perturbation majeure d’un 

système, ce qui permettra justement d’essayer de mettre en évidence les éventuels 

changements et adaptations consécutives à cette « surprise écologique ».  

Comme on peut le lire dans l’ouvrage « People, Fire, and Forest » dirigé par Daniel, Carrol, 

Moseley et Raish (2007), les feux de forêt sont tout à fait pertinents pour une étude dans le 

cadre du concept de système social-écologique et de la résilience :  

- il est admis en Amérique du Nord que les feux de forêt sont inévitables et qu’il faut donc 

prendre en compte cette perturbation ; 

- ils sont relativement imprévisibles et obligent donc à intégrer un facteur d’incertitude et de 

perte de contrôle ; 

- ils ont un impact démontré sur le système écologique tout comme sur le système social, et 

même si, dans les différents chapitres de l’ouvrage évoqué ci-dessus, il y a toujours une 

tentative de séparer les deux aspects, il apparaît qu’ils s’entremêlent malgré tout dans les 

différentes situations ; 

- ce type d’évènements amène toujours l’intervention de différents acteurs d’appartenances 

institutionnelles et politiques variées, et éventuellement de cultures différentes ; 

- enfin, après chaque évènement, sachant qu’un nouveau feu brûlera dans un avenir plus ou 

moins proche, il y a un travail réalisé par les acteurs impliqués pour s’y préparer en tirant des 

apprentissages de l’incident passé.  

Enfin, ce type de perturbation amène différents groupes sociaux à prendre des décisions 
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concernant le territoire forestier, notamment le reboisement qui suit l’incendie et qui 

demande une réflexion qui va au-delà de préoccupations écologique ou économique comme 

nous le verrons dans la partie 4.6. 

 

 1.2/ Des objectifs : analyser un épisode de feu et comprendre ses conséquences 

sur les modes de  gestion du territoire  

Nous avons jugé que le feu qui a brûlé autour de Wemotaci au printemps dernier était un cas 

pertinent pour cette étude (carte 2, p5), plusieurs raisons ont motivé ce choix : 

- il touchait une communauté autochtone du Québec : les Atikamekw de Wemotaci, en 

voie d’être impliquée dans le projet « collaboration négociée » dans lequel cette 

étude prend place ; 

- il a provoqué l’évacuation du village dans la ville voisine de La Tuque (carte 3, ci-

dessous) pendant une durée suffisamment longue pour perturber le cours normal de 

la vie des groupes impliqués (10 jours) ;  

- cet évènement est susceptible d’avoir des conséquences sur les relations futures 

entre différents acteurs et sur leur façon de s’organiser dans la gestion du territoire. 

Ces deux derniers points sont particulièrement intéressants étant donné que nous portons un 

intérêt particulier à la capacité d’adaptation et de résilience du système social-écologique.  

Carte 3 : Agglomération de la Tuque. 

 (Source : Sureté du Québec, http://www.sq.gouv.qc.ca/poste-agglomeration-de-la-
tuque/organisation/carte-generale-tuque.pdf, consulté le 30 août 2011) 
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Le premier objectif de cette étude, est de comprendre les éléments clefs de l’épisode de feu 

en lui-même, ce depuis la détection de l’incendie jusqu’aux premiers jours suivant la 

réintégration de la communauté dans son village.  

Nous chercherons ensuite à mettre en évidence les interférences entre cet évènement et les 

modes de gestion du territoire. Lorsque nous parlons des modes de gestion du territoire, 

nous entendons aussi bien la gestion/exploitation de la forêt que les processus sociaux liés 

au partage de ce territoire comme lieu de vie de différents groupes humains.  

Ces faits ayant eu lieu il y a un peu plus d’un an, ils sont suffisamment récents pour que 

nous obtenions des récits de première main, avec des souvenirs encore assez précis de ce 

qui s’est passé. Comme l’explique Burchfield (2007 : 125) dans l’ouvrage « People, Fire, and 

Forest », Drabek, en 1986, décrivait trois périodes faisant suite à une « catastrophe 

naturelle » ayant touché une communauté humaine : une phase « d’actions d’urgence » 

juste après l’évènement, ensuite une phase de reconstruction puis une phase de mitigation6 

qui dure jusqu’au prochain évènement du même type. Comme nous le verrons dans la 

quatrième partie de ce mémoire présentant les résultats de la recherche de terrain, les 

groupes touchés par le feu de Wemotaci sont actuellement dans cette phase de 

reconstruction, au niveau individuel, communautaire et en matière de gestion des ressources 

naturelles. Ils sont encore plongés dans les conséquences de l’évènement tout en étant 

sortis de l’état d’urgence qui suit immédiatement d’incendie, ceci nous paraît donc être une 

période idéale pour faire cette étude. 

                                                 
6  Le terme « mitigation », en dehors du domaine juridique, semble être un anglicisme le mot étant rare en 
français (TLFi, consulté en août 2011). Dans le contexte des risques de « catastrophe naturelle » il désigne les 
actions de préparation à l’évènement qui tentent de limiter ses conséquences, sachant que le risque d’impact ne 
peut pas être totalement éliminé (Daniel et al., 2007). 
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Le territoire 

La notion de territoire est importante ici, c’est ce qui lie au départ tous les acteurs impliqués. 

Je ne me suis pas explicitement restreinte à un territoire particulier lors des entrevues, 

essayant plutôt de comprendre comment le territoire était vécu par chaque individu ou 

groupe. Cependant, pour améliorer la compréhension de cette recherche, nous avons tenté 

de déterminer le territoire de référence le plus pertinent pour l’étude, en intégrant au mieux 

les différents niveaux de territoire perçus, la réflexion associée à cette démarche est 

présentée dans cet encart.  

Notre réflexion part d’un point central : le feu de Wemotaci (carte 4, ci-dessous). 

 

Carte 4 : Contour du feu de Wemotaci, CAF et réserve fédérale de Wemotaci. 
 (Source : Ville de La Tuque, 2011). 
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La communauté qui était au centre de cet évènement car directement menacée, est celle 

des Atikamekw résidant à Wemotaci. Le territoire auquel ils sont rattachés est à plusieurs 

niveaux : officiellement, ils occupent un petit territoire qui constitue la « réserve indienne» 

placée sous juridiction fédérale (plus d’explications dans la partie 3.1), ensuite ils ont en 

main la gestion de territoires forestiers cédés par le gouvernement provincial, dont un juste 

au nord de Wemotaci, dans la zone brûlée, appelés CAF7. D’autre part, il y a des territoires 

qui ne sont pas reconnus officiellement par les gouvernements provincial et fédéral, mais 

pour lesquels une consultation des Atikamekw est obligatoire en cas de projet 

d’aménagement du territoire. Il s’agit des territoires familiaux qui prennent place au sein de 

Nitaskinan, « Notre territoire », en langue atikamekw8, le territoire ancestral que la nation 

autochtone revendique et qui est fondamental pour elle.  

 

Carte 5 : Nitaskinan, territoire revendiqué par la nation atikamekw et territoires 
familiaux. 

(Source : Atikamekw Sipi, 2006). 

                                                 
7  CAF : Convention d’aménagement forestier, explications partie 3.2. 
8  Précisons que la langue atikamekw est parlée par la plupart des Atikamekw : elle constitue leur langue 
maternelle alors que le français – parlé également pas la majorité d’entre eux – est une deuxième langue. 



11 

Il faut ensuite ajouter à cela les territoires qui impliquent les autres acteurs concernés par 

l’étude notamment les autorités gouvernementales, les compagnies forestières et 

l’agglomération de La Tuque. La carte suivante (carte 6) présente la région de la Mauricie et 

son découpage en Unités d’aménagement forestier (UAF) accepté par les instances citées 

précédemment. 

 

Carte 6 : Unités d’aménagement forestier de la Mauricie (région 04). 
(Source : MRNF, http://www.mrnf.gouv.qc.ca/publications/forets/consultation/region-

04.pdf, consulté le 18 août 2011) 
 

Finalement, pour les besoins de l’étude, il nous faut un territoire relativement homogène au 

niveau de son mode de gestion et qui limite la diversité et la variabilité des acteurs (par 

exemple si nous prenions l’agglomération de la Tuque cela impliquerait la communauté 

atikamekw d’Opitciwan ce qui serait trop ambitieux dans le cadre de cette étude). Intégrant 

tous ces paramètres, sans chercher à favoriser une vision particulière du territoire par ce 

choix, nous nous sommes arrêtés sur le territoire de l’UAF 042-51 (carte 6, ci-dessus). 

Celui-ci contient toute la surface brûlée par le feu de Wemotaci du printemps 2010 y compris 

la réserve fédérale et le CAF, ainsi que la ville de La Tuque et une partie de son 

agglomération ; de plus toute la forêt de cette zone est gérée selon les principes mis en 

place par le projet Triade (voir partie 3.2). 

 

Nous avons également pour objectif d’observer de potentiels changements provoqués ou en 

tout cas consécutifs à un tel évènement. Il est donc nécessaire de comprendre le contexte 

qui existait avant le feu et celui qui a suivi au niveau de la gestion du territoire forestier, tant 
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sur le plan écologique que social. Pour cela, il faut placer cette recherche dans un intervalle 

de temps défini. Dans la démarche exploratoire que constitue cette étude, ce choix est en 

partie arbitraire et surtout utile pour mieux comprendre l’étude (de même que dans le cas du 

territoire). Il découle des éléments qui sont ressortis de la recherche documentaire initiale : 

pour la période « avant feu » nous avons choisi de commencer aux environs de 2003, c’est-

à-dire au début de la mise en place d’un projet pilote d’aménagement du territoire, le projet 

Triade (détail partie 3.2 et 4.6), élaboré en lien avec la création du nouveau régime forestier 

que le Québec va mettre en place dès 2013. Ensuite, la période s’étend jusqu’à aujourd’hui. 

 

De manière plus large, un objectif latent de toute notre démarche sera de tenter de dépasser 

la frontière que place la science occidentale entre les sciences humaines et les sciences 

naturelles. Comme nous l’avons vu dans le cadre du concept de système social-écologique 

ainsi que tout au long des enseignements du Master EDTS, cette séparation nous paraît 

constituer un obstacle à un développement humain non-destructeur pour l’environnement et 

plus juste envers toutes les formes de sociétés.  

 

Enfin, nous tenterons de raccrocher cet évènement au contexte plus large des négociations 

globales – toujours concernant le territoire - dans lesquelles les Atikamekw, comme nombre 

de Premières nations, sont engagés avec les gouvernements provincial et fédéral, ainsi qu’à 

celui de la politique provinciale de gestion de la forêt (nouveau régime forestier). 

 

 1.3/ Des méthodes et des outils : littérature, internet, presse, entretiens… 

Différentes méthodes ont été utilisées afin d'atteindre les objectifs décrits ci-dessus. Il est 

important de garder en tête que cette recherche a plutôt un caractère exploratoire : le choix 

qui a été fait d'étudier une situation complexe, son réseau multi-acteurs et l'évolution dans le 

temps du territoire concerné sur les plans écologique et humain ne permettait pas, dans les 

délais impartis, de réaliser une recherche approfondie. La démarche était sur un mode 

inductif qui a permis d’obtenir un portrait global de la situation et du système. 

 

La première étape de la recherche durant la définition du sujet d’étude et après, a été de 

réaliser une exploration de la situation à travers des lectures dans la littérature « savante » 

(articles scientifiques) et la littérature « grise » (mémoires, rapports, etc.) en anthropologie, 

foresterie, écologie et droit. J’ai également favorisé le déplacement dans des colloques pour 

enrichir ces données : colloque des Premières Nations sur le développement durable à 

Wendake et colloque « Les feux de forêt : science et défis d’aménagement » à Saint-

Félicien, en mars 2011. Les thèmes centraux explorés lors de ces premières démarches 

étaient les suivants : les Premières nations impliquées dans le projet « collaboration 

négociée », la gestion de la forêt au Québec (protection, exploitation, etc.), les feux de forêt, 

les droits des autochtones vis-à-vis du territoire, la co-gestion entre autochtones et 
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allochtones.  

J’ai également eu accès à des documents internes de première main, qui m’ont été transmis 

par la Sopfeu, il s’agissait de rapports de synthèse concernant l’évènement et d’une 

présentation « power point » utilisée lors d’une communication de la Sopfeu au Congrès 

annuel de l’Association forestière de la Vallée du St-Maurice (AFVSM) ayant pour thème 

« L’impact des feux de forêt en Mauricie» (Sopfeu, 2010). 

 

A côté de cela, une analyse critique des médias a été réalisée concernant le feu de forêt de 

2010 lui-même. Elle a contribué à mettre en évidence l’intérêt de cet évènement pour le 

projet. C’est un évènement qui a été très médiatisé et qui est relativement récent, j’ai donc 

eu accès à un grand nombre de données via internet : la presse écrite (locale, provinciale, 

nationale, internationale), les émissions radiophoniques et de télévision, les vidéos amateur 

et les sites internet. Cette recherche dans les médias avait deux objectifs : analyser ces 

productions en elles-mêmes pour les déconstruire et comprendre leurs objectifs propres 

mais également utiliser ces informations pour avoir une première chronologie des 

évènements qui ont eu lieu lors du feu de Wemotaci. Elle a également permis de mettre en 

évidence des personnes clefs pour les entrevues. 

 

Globalement, une part importante des recherches se sont faites sur internet. De nombreuses 

informations étaient disponibles concernant les modes de gestion de la forêt au Québec et 

en particulier dans le territoire concerné par l'étude : rapports d’études scientifiques, 

comptes-rendus de groupes de travail, mémoires, etc. publiés par les organisations 

concernées (industrie, gouvernement, associations, etc.) et tout aussi valables qu’un 

document édité. 

 

Une grande partie des données ayant permis de construire cette recherche vient des 

entretiens réalisés auprès de représentants des différents groupes concernés par les feux du 

printemps 2010 et/ou par la gestion de ce territoire forestier : ministères, compagnies 

forestières, universitaires, Atikamekw évacués, pompiers forestiers, pompiers volontaires de 

Wemotaci (appelés « guerriers du feu » par leur communauté), municipalité, gestionnaires. 

Comme mentionné précédemment, je me suis intéressée au réseau des acteurs concernés 

de manière la plus large possible. Bien sûr, il n’a pas été possible de rencontrer un 

représentant de chaque groupe touché de près ou de loin par le sujet, mais même en ayant 

plus de temps une telle démarche n’aurait pas forcément été pertinente. Les personnes ont 

plutôt été choisies d’abord en fonction des informations issues des recherches initiales, puis 

les liens se sont faits d’un entretien à l’autre en fonction des éléments et questions qui en 

ressortaient ou des contacts vers lesquels les personnes m’orientaient (délibérément ou 

pas), selon une démarche itérative (Olivier De Sardan, 2008 : 82-83). Les entrevues se sont 

déroulées entre mai et juillet 2011. Certains entretiens ont eu lieu dans la ville de Québec 
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dans des organismes dont le siège se trouve dans la capitale provinciale, d’autres se sont 

concentrés en Mauricie à La Tuque et à Wemotaci pour les individus et organisations 

locales, certains enfin se sont faits par téléphone. 

Les personnes rencontrées resteront anonymes dans ce mémoire, des numéros ont été 

attribués aux entretiens et c’est cette codification qui apparaîtra pour indiquer la source des 

données tout au long du texte.  

Les entretiens étaient très ouverts, la « grille d’entretien » n’étant utilisée que lorsque la 

personne rencontrée me demandait clairement des questions. Sinon, en accord avec les 

aspects exploratoire et inductif de l’étude, je cherchais seulement à découvrir ce dont la 

personne voulait parler spontanément sur le sujet du feu du printemps 2010 qui a brûlé 

autour de Wemotaci, sans chercher à orienter le discours plus que par la simple énonciation 

de cette thématique. 

Les entretiens étaient soit des consultations de personnes-clés en raison de leurs 

compétences et/ou de leur profession, qui pouvaient améliorer la compréhension du système 

et de la situation (entretiens n°4-5-6-15-17-18-20-22-24-25), soit des recueils de récits 

d’expériences liées à la problématique étudiée, entretiens n°1-2-3-4-7-8-9-10-11-12-13-14-

16-19-21-23 (Olivier De Sardan, 2008 : 55-56). Etant donné que je rencontrais différents 

acteurs concernés par un même sujet, ces entretiens étaient également l’occasion, dans une 

idée de dialogue et d’échange, de croiser les vécus - ce que ce mémoire permettra de faire 

de manière un peu plus poussée je l’espère : faire en sorte que chaque acteur comprenne 

un peu mieux l’expérience de l’autre, lors d’un évènement partagé et pourtant parfois vécu 

différemment. 

Au total, je me suis entretenue avec 25 personnes parmi lesquelles 16 hommes et 9 

femmes. Vingt-trois personnes ont été rencontrées directement et 2 ont échangé avec moi 

par téléphone. J’ai pu ainsi expérimenter différentes situations : entretien informel avec notes 

compilées après l’échange, entretien téléphonique, entretien enregistré ou avec prises de 

notes uniquement, entretien avec des personnes en attente de questions précises, entretien 

avec la famille présente autour et qui intervient, etc.  

Le fait de privilégier plutôt une représentation maximale des différents groupes d'acteurs 

avait pour objectif d'avoir une vision globale de la situation à la fin de cette étude afin de 

déterminer ensuite, et ensuite seulement, des axes de recherche plus précis à creuser dans 

une recherche à venir (doctorat). La limite de cela bien sûr, est, entre autres, de n’avoir pas 

pu recouper les informations ni observer les variations de points de vue à l’intérieur même de 

certains groupes.  

Une précision me paraît importante à ce niveau-là : cette recherche a été réalisée en 

admettant que l’objectivité n’existe pas et en essayant de prendre au maximum conscience 

de la direction vers laquelle ma subjectivité m’entrainait (Olivier de Sardan, 2008 : 97, 197). 

Tout d’abord, il faut garder à l’esprit que même si l’objectif est de s’intéresser à tous les 

acteurs, sans jugement, une grande part de la motivation pour cette étude est venue de la 
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recherche documentaire initiale qui a montré que les Atikamekw de Wemotaci n’avait pas 

vraiment eu la possibilité de s’exprimer sur cet évènement de feu, en dehors de la ligne 

éditoriale recherchée par les médias. Comme le rapportent Carroll et Cohn. (2007 : 108) :  

« Smith's (1992, 1995) analysis of media coverage of wildfires and other natural 

disasters found that media coverage of wildfires tended to be sensationalistic, at times 

inaccurate, and focused on the drama of the event, the responsible agent, and the impacts of 

the fire on humans and communities. » 

Cette citation donne une idée des messages réducteurs que les media veulent en général 

communiquer dans ce type de situation, et cela est confirmé par l’analyse des productions 

liés au feu du printemps 2010, il me paraissait donc utile de permettre une expression 

différente des faits.  

C’est en grande partie à cause de cette subjectivité que j’ai vraiment cherché à donner le 

moins d’indications possibles aux personnes rencontrées lors des entrevues et que j’ai fait 

en sorte de ne pas partir avec des hypothèses de recherche construites au début du travail 

de recherche, même si le sujet du feu en lui-même était déjà une façon d’orienter le 

discours. Cela, bien sûr, ne fait pas disparaître complètement ma subjectivité, qui demeure 

présente dans l’interprétation des données, mais assure tout de même que mes 

interprétations inductives soient formées à partir de données recueillies d’une manière aussi 

ouverte que possible. 

 

 

 

« Ceux qui disent “ c'est évident, il n’y a qu'à voir”, vivent dans un monde impressionniste. Ils 

croient observer le monde, alors qu'ils n'observent que l'impression que le monde leur fait. »  

Boris Cyrulnik, 1989. 

 

2/ Les limites de l’étude  

 2.1/ Limite temporelle 

Faire de la recherche en milieu autochtone au Québec prend du temps (Dupré et Maire, 

2010 : 7-62). Il y a un ensemble de règles à respecter et d’autorisations à obtenir en suivant 

des protocoles précis qui peuvent nécessiter plusieurs mois. Il y a ceux élaborés par les 

comités d’éthique des universités9, par le gouvernement du Canada10 et ceux élaborés par 

les communautés autochtones elles-mêmes notamment à travers l’Assemblée des 

Premières Nations du Québec et du Labrador (APNQL)11. L’idéal dans le cas d’une 

                                                 
9  http://www.cerul.ulaval.ca/menu5.html, consulté le 25 juillet 2011. 
10  http://www.ger.ethique.gc.ca/fra/policy-politique/initiatives/tcps2-eptc2/chapter9-
chapitre9/#toc09-1, consulté le 25 juillet 2011. 
11  http://www.cdrhpnq.qc.ca/afnql_research_protocol/full/protocole_fr_full.pdf, consulté le 25 juillet 
2011. 
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recherche ayant une durée particulièrement courte (comme un stage de master par exemple) 

est de s’intégrer dans un projet de recherche qui a déjà reçu l’aval des différentes instances, 

c’est ce que j’ai fait en m’intégrant au projet « collaboration négociée ». Par contre, tout 

n’était pas réglé avec la nation atikamekw : nous avons appris que la Grande Chef Eva 

Ottawa approuvait le projet, le jour où je suis arrivée dans les locaux du Conseil de la Nation 

Atikamekw (CNA), au début du mois de juillet ! Il a ensuite fallu que je présente ma 

recherche au Conseil de bande de Wemotaci et que je m’engage auprès d’eux et du CNA, 

pour qu’ils puissent relire et apporter d’éventuelles critiques à mon mémoire avant sa 

diffusion (pour les écrits concernant leur nation).  

Si le travail avec les Premières nations est aussi encadré, cela résulte de plusieurs facteurs. 

Historiquement, il y a eu de nombreux abus de la part des chercheurs de différents 

domaines, l’anthropologie n’étant pas en reste (Ibid. p28 et p50 ; exemples disponibles dans 

le protocole d’éthique du gouvernement, voir note de bas de page n°7). De plus, la plupart 

des communautés autochtones sont actuellement, et depuis parfois bien des années, en 

négociation pour des droits et territoires avec les gouvernements provincial et fédéral, parfois 

se glisse dans ces situations déjà complexes des conflits de territoire avec d’autres nations 

autochtones, également en négociation. Beaucoup de stratégies entrent en jeu dans ce 

domaine, les nations ne peuvent donc pas prendre le risque qu’un document produit par un-e 

chercheur-e mette en péril ces démarches par les informations qu’elle diffuse.  

Malgré l’angoisse provoquée par l’attente d’un déblocage je m’étais préparée à l’éventualité 

de ne pas pouvoir faire d’entretiens dans la communauté atikamekw, me disant que ce serait 

pour plus tard, que cette recherche serait une sorte d’exploration pré-exploratoire (!). 

Cependant, les personnes que j’ai rencontrées (Conseil de la Nation Atikamekw et Conseil 

de bande de Wemotaci) se sont montrées ouvertes à mon projet et, malgré mes délais 

particulièrement courts, la situation s’est débloquée juste à temps et j’ai pu faire plus de 

rencontres et d’échanges que je n’aurais pu l’imaginer ! 

 

Le fait d’être intégrée dans un projet de recherche a une autre force, une force de motivation. 

Savoir que son travail va contribuer à une réflexion plus large est stimulant ! L’inconvénient 

dans ce cas précis, où nous attendions la réponse des Atikamekw pour leur participation au 

projet, est que je ne pouvais pas passer outre les règles protocolaires pour prendre contact 

avec eux. C’est un risque que j’aurais pu pendre s’il n’avait eu de conséquences que pour 

moi-même mais dans ce cas je savais qu’un faux pas de ma part pouvait être néfaste à tout 

le projet. Sachant qu’en plus, vu mes connaissances très faibles du contexte, je n’étais 

même pas sûre de pouvoir être consciente d’un faux pas si j’en faisais un ! Finalement la 

patience et les actions mesurées ont payé. 

 

Un autre biais dans l’étude, amené par la limite de temps et le nécessaire ciblage du sujet, 

est que j’ai pris cet épisode de feu de forêt de manière isolée. Pourtant, les acteurs impliqués 
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dans cet évènement ont déjà connu des phénomènes perturbateurs similaires lors 

d’épisodes précédents. Par exemple, en 1997, il y a également eu un feu qui, même s’il était 

moins important que celui de 2010, a entraîné l’évacuation à La Tuque de toute la 

communauté pendant environ 3 jours. Cependant, alors que plusieurs Atikamekw en ont 

parlé pour appuyer le fait qu’ils avaient déjà de l’expérience dans ce type de situation 

(entretiens n°11, 13, 23, 2011), personne ne l’a abordé du côté des autres acteurs, 

notamment les Latuquois (habitants de la ville de La Tuque) impliqués dans la gestion du feu 

de 2010, c’est pour cela que je l’ai mis de côté pour cette étude. Mais il est clair qu’il aurait 

été intéressant de se pencher également sur cet évènement, pour avoir une vision sur une 

période de temps plus étendue et ainsi pouvoir réaliser des comparaisons et avoir un 

éclairage différent sur le feu de 2010.  

 

 2.2/ La difficulté de passer « de la nature à la culture » 

Au vu du contexte de ce master qui, par son interdisciplinarité, est encore une rareté dans le 

milieu universitaire, il me paraît intéressant de prendre un peu de temps pour développer les 

difficultés que j’ai eu en tant qu’écologue à mener une recherche anthropologique. En effet, 

même si le sujet et la problématique cherchent à estomper la frontière entre les disciplines il 

a bien fallu que je me débarrasse de mon « formatage » de biologiste, reçu lors de mon 

cursus universitaire initial dans ce domaine (tout en en conservant les enseignements). J’ai 

donc essayé de suivre une démarche la plus anthropologique possible afin de créer un 

équilibre entre les disciplines et les valeurs et façons de penser qui y sont liées, au vu de la 

place prépondérante des sciences dites pures (Québec) ou dures (France) dans mon esprit. 

(Je précise que dans cette démarche je n’ai pas eu l’impression de me rapprocher d’une 

discipline impure ou molle contrairement à ce que laissent penser ces appellations !)  

Tout d’abord, j’ai dû glisser d’une discipline où le quantitatif domine à une discipline 

beaucoup plus qualitative. L’un des intérêts de notre interdisciplinarité est de ne rejeter ni l’un 

ni l’autre mais de les équilibrer. Et surtout, comme l’explique Jean-Pierre Olivier de Sardan 

(2008 : 8, notamment), de comprendre que « faire du qualitatif » n’entraine pas forcément 

une perte de rigueur. 

Un élément particulièrement perturbant pour moi durant toute la recherche est le fait de ne 

pas cheminer en partant d’hypothèses de départ que la recherche va permettre de valider ou 

d’invalider, mais plutôt de mener une recherche sans trop d’idées préconçues pour 

finalement faire ressortir des hypothèses, justifiées par les données recueillies. C’est la 

différence entre une démarche déductive dans le premier cas et une démarche inductive 

dans le deuxième cas (illustration 2, page suivante). Cette dernière demande une vigilance 

et une autodiscipline accrue pour éviter de sortir complètement du sujet de départ ou de 

passer trop de temps à exploiter toutes les possibilités d’études qui se présentent. 
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Illustration 2 : Comparaison entre recherche qualitative et recherche quantitative. 
(Source : Aubin-Auger, 2008). 

 
 

Dans ces deux aspects, contrairement à ce que les « réputations » des disciplines laissent 

croire il m’a paru nécessaire de mettre plus d’énergie et d’efforts dans ces démarches 

nouvelles. Mon cerveau est plein de représentations et de stéréotypes issues de mon 

éducation et de mon environnement culturel et même si je tente d’en prendre conscience 

pour limiter leur influence, ne pas anticiper les résultats de la recherche, rester consciente de 

ma subjectivité pour analyser le plus fidèlement possible les données recueillies m’a paru 

demander un travail personnel important, un effort de prise de conscience de sa propre 

réalité et du fonctionnement de son esprit que je n’ai pas connu en écologie/biologie. 

Un autre élément qui me paraît nécessiter plus de travail dans une recherche en sciences 

humaines c’est que, contrairement aux sciences naturelles, la validité des résultats 

présentés n’est pas garantie par une méthode précise et validée qui permet la 

reproductibilité de l’expérience. Les conclusions doivent être décortiquées, analysées, 

argumentées, renforcées par le travail des pairs pour être valables. En sciences dites dures, 

il me semble que la plus grande partie des efforts du chercheur sont mis dans les méthodes 

d’obtention des données (la partie « matériel et méthodes » des documents produits), alors 

qu’en sciences humaines c’est le traitement des données, leur analyse et interprétation qui 

doit être peaufinée (de nombreux articles en anthropologie n’expliquent même pas les 

méthodes de cueillette des données utilisées !).  

Les deux voies me paraissent imparfaites et là encore l’interdisciplinarité peut contribuer à 

prendre des éléments des deux systèmes pour en faire quelque chose d’encore meilleur !  

 

 

 

 

 

 

 



19 

 
Illustration 3 : Sans titre de Jacques Newashish. 

Acrylique sur carton issu du territoire, 2011. 

 

 

 

" Toutes choses se changent en feu et le feu, en retour, rend leur prix à toutes choses." 

Héraclite d’Ephèse (Fragments, ca. 450 avant notre ère) 

 

3/ Le contexte et les concepts 

 3.1/ Les autochtones au Québec  

  3.1.1/ Une colonisation, deux niveaux de gouvernement et une tutelle 

Afin de comprendre un peu mieux la situation actuelle, il est important de connaître quelques 

éléments de l’histoire commune entre les Première nations et les Euro-québécois depuis le 

premier contact au XVIIème siècle. Nous allons voir brièvement les différentes étapes de 

cette histoire, les principaux échanges entre Premières nations et colons appartenant 

d’abord aux domaines de la stratégie militaire, du commerce et de la religion puis à ceux de 

la politique et du droit. Lorsque rien n’est précisé, les informations de cette partie du 

mémoire sont issues de l’ouvrage de Renée Dupuis (1991) et de celui de Norman Clermont 

(1977).  

 

Samuel De Champlain, cartographe et explorateur pour la France puis gouverneur de la 

Nouvelle-France, s’est établi sur le site de l’actuelle ville de Québec en 1608. Dès lors, le 

commerce des fourrures a débuté : les autochtones apportaient des fourrures aux colons en 

échange de monnaie ou – le plus souvent au début – d’objets manufacturés (e.g. outils, toile, 

médicaments). Les Jésuites quant à eux, arrivèrent en mission d’évangélisation en 1625. 
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Dans les premier temps, il est reconnu que les Premières nations ont aidé les colons à 

survivre sur ces terres qu’ils ne connaissaient pas : « Pendant au moins deux siècles, n'eût 

été de l'aide des autochtones, les nouveaux venus n'auraient jamais survécu aux rigueurs du 

climat, ils n'auraient jamais réussi dans leurs entreprises (pêche, pêche à la baleine, traite 

des fourrures), pas plus qu'ils n'auraient échappé aux balles de leurs adversaires. » (Points 

saillants du rapport de la commission royale des peuples autochtones, 199612). 

Ont suivi des conflits entre anglais et français pour l’appropriation du territoire. Les militaires 

ont alors profité des rivalités existantes entre Premières nations, pour trouver des soutiens 

parmi elles, l’inverse étant vrai également (Hurons en soutien des français face aux anglais 

alliés aux Iroquois). Cette guerre s’est conclue en 1760 par la victoire des anglais.  

Après cette période, des lois concernant les autochtones et leurs territoires ont été 

proclamées par la Couronne d’Angleterre et des traités ont été signés concernant les droits 

territoriaux. 

L’objectif principal des gouvernements de cette époque et jusqu’à récemment, était 

l’assimilation, c’est-à-dire faire des autochtones des sujets de la Couronne d’Angleterre 

christianisés, sédentarisés et « intégrés » dans la société coloniale. L’impact de ces 

politiques a été plus ou moins important selon les nations, essentiellement en fonction de 

leur éloignement par rapport à Québec et aux autres centres d’installation des colons 

européens. 

L’Eglise a participé activement à cette politique d’assimilation. Au départ, les missionnaires 

allaient vers les communautés et faisaient leur travail d’évangélisation en fonction du rythme 

de vie des autochtones, par exemple en s’adaptant à leur dispersion sur le territoire en hiver. 

Cependant, il semblerait que cette méthode n’était pas suffisamment efficace, de plus le 

gouvernement développait alors des objectifs très clairs d’assimilation, c’est dans ce 

contexte qu’ont été créés les pensionnats ou écoles résidentielles. La première a ouvert au 

Canada en 1849 (Points saillants du rapport de la commission royale des peuples 

autochtones, 199610) et en 1934 au Québec (Fondation autochtone de guérison, 2007). Le 

principe était d’envoyer les enfants dans des écoles tenues par des religieux, loin de chez 

eux. Par exemple, alors qu’un pensionnat existait à La Tuque, les Atikamekw de Wemotaci 

étaient envoyés au Lac-St-Jean ou en Abitibi à plusieurs centaines de kilomètres de chez 

eux (Jérôme, 2010 : 70). Là, ils recevaient un enseignement religieux et européanisé, et les 

responsables les privaient de toute expression de leur culture et de leur identité tout d’abord 

par l’éloignement de leur famille et de leur territoire de vie (voir la partie 3.1.2 pour 

l’importance du lien au territoire) ainsi que par le port de l’uniforme, des cheveux courts, 

l’interdiction de parler leur langue, la séparation des garçons et des filles (et donc des frères 

et sœurs), etc. Il y a également eu de nombreux cas de violence physique et d’abus sexuels 

en plus de cette violence psychologique. Cette période, s’est terminée assez récemment : le 

dernier pensionnat a été fermé au Québec en 1980 (Fondation autochtone de guérison, 

                                                 
12  http://www.ainc-inac.gc.ca/ap/pubs/rpt/rpt-fra.asp, consulté le 18 août 2011. 
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2007), elle a laissé des traces de traumatismes chez les autochtones. Dans les années 90, 

le gouvernement et les Eglises ayant été impliquées dans les écoles résidentielles se sont 

excusées officiellement13. A l’échelle des nations, cette période a vraiment constitué une 

coupure, une coupure entre les générations (Jérôme, 2010 : 70, Dupuis, 1991 : 62), il y a un 

avant et un après les pensionnats : comment les jeunes pouvaient-ils communiquer avec 

leurs aînées alors que ceux-ci ne parlaient pas le français et qu’eux-mêmes ne parlaient plus 

la langue de leur nation ? Et donc, comment les savoirs traditionnels sur le territoire, la 

spiritualité et tout le reste pouvaient-ils se transmettre ?  

Les générations d’aujourd’hui doivent se construire avec ce lourd héritage historique. 

Recréer des liens avec le passé de leur nation et avec leur territoire, tout en prenant leur 

place dans un présent qu’ils n’ont pas totalement construit, ni choisi, dans un pays peuplé 

majoritairement aujourd’hui d’euro-québécois et de néo-québécois14 et dans un monde 

dominé par un système capitaliste. 

Samian, rappeur algonquin, explique parfaitement bien dans ses chansons ces 

problématiques, cet équilibre à trouver entre les souvenirs du passé qui portent à la fois une 

charge positive et une charge de souffrance, le présent et les problèmes immédiats qu’il faut 

gérer et l’avenir qui reste à construire. Un exemple tiré du morceau Mino Picaok de l’album 

« Face à la musique » (2010) : « Pour moi, 1604 est la plus grosse perte territoriale/On est la 

plus grosse extermination de l’histoire/C’est ce qu’on a oublié de te dire dans ton livre 

d’histoire/Mon peuple a survécu à l’assimilation/Et après ce qu’on a vécu il reste à définir 

l’espoir/On veut pas juste nos territoires, c’est une question identitaire/L’identité c’est 

primordial et c’est ce que le peuple perd ». 

Mais revenons à la politique du gouvernement concernant les autochtones. C’est en 1830 

que s’est mis en place le système actuel des réserves alors que le Canada était un dominion 

britannique. En 1931, les lois promulguées par le parlement britannique cessent de s’étendre 

automatiquement au Canada, mettant fin au régime de dominion. Dotés de pouvoirs 

législatifs accrus, la fédération canadienne complète le transfert de la propriété des terres et 

de la plupart des ressources naturelles (sauf les ressources du sous-sol et la pêche 

maritime) aux mains des provinces.  Les réserves et les terres laissées aux autochtones, 

pour leur part, restent sous juridiction fédérale comme c’est toujours le cas aujourd’hui, 

créant des situations où s’entrecroisent plusieurs niveaux gouvernementaux. Par exemple, la 

gestion des forêts est de compétence provinciale, les affaires autochtones et la propriété des 

terres des réserves sont fédérales et la gestion de ces réserves est le champ de compétence 

des conseils de bande autochtones. 

                                                 
13  http://www.ainc-inac.gc.ca/ai/rqpi/apo/index-fra.asp, http://www.cccb.ca/site/frc/salle-de-
presse/dossiers/2630-excuses-de-leglise-catholique-a-propos-des-pensionnats-autochtones, 
http://www.anglican.ca/relationships/trc/, 
http://www.presbyterian.ca/ministry/canada/nativeministries/confessions, http://www.united-
church.ca/beliefs/policies/1998/a623, consultés le 18 août 2011. 
14  Les euro-québécois représentent les québécois descendant des colons européens, les néo-québécois 
représentent les québécois non-autochtones ne descendant pas des premiers colons européens mais issus d’une 
immigration plus récente. 
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Encore aujourd’hui, le statut légal des autochtones est défini par la « loi sur les Indiens » 

(L.R.C. (1985), ch. I-5 15) celle-ci a été créée en 1876, lorsque la première loi globale sur les 

autochtones était mise en place. Je ne rentrerai pas dans les détails de cette loi ici mais, 

pour apporter quelques éléments qui me paraissent importants, il faut savoir qu’elle permet 

de garder un lien avec les traités signés au début de la colonisation et qui donnent aux 

Premières nations une preuve, accepté par les non-autochtones, de leurs droits sur le 

territoire ou en tout cas de leur antériorité d’occupation. D’un autre côté, c’est cette loi qui 

amène un statut de tutelle au niveau individuel et collectif, c’est-à-dire que les autochtones 

« sont soumis au contrôle du gouvernement qui a l’autorité de décider pour eux » (Dupuis, 

1991 : 42). Elle régit aussi les réserves, et empêche par exemple d’accéder à la propriété sur 

ces terres.  

Au niveau légal, de nombreuses décisions de la Cour suprême du Canada de ces dernières 

années, servent aujourd’hui à situer les droits des autochtones concernant le territoire (voir 

Mativat, 2003). Cependant, ils sont souvent assez vagues et surtout, ils expriment une vision 

figée d’un autochtone chasseur-cueilleur qui ne souhaite utiliser son territoire que pour 

pratiquer des activités « traditionnelles » à la manière « traditionnelle » (sans définir 

clairement ces termes) mais surtout sans s’intégrer dans le système capitaliste qui domine 

actuellement, sans développer économiquement sa nation… (Mativat, 2003). 

Actuellement, dix Premières nations sont reconnues au Québec, auxquelles s’ajoutent les 

Inuit et les Métis :  

                                                 
15  Texte de loi complet : http://lois-laws.justice.gc.ca/fra/lois/I-5/, consulté le 18 août 2011. 
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Carte 7 : Nations autochtones du Québec. 
 (Source : ministère des Affaires indiennes et du Nord Canada, 2010). 

 

 

  3.1.2/ La nation atikamekw 

Les différentes nations autochtones sont regroupées en familles linguistiques. La nation 

atikamekw fait partie de la famille linguistique algonquienne qui comprend également les 

Innus (Montagnais) et les Anicinape (Algonquins) entre autres. Elle se situe dans ce qui est 

actuellement la région de la Mauricie (carte 1, p4), nous voyons Nitaskinan sur la carte n°5 

(p10), revendiqué par la nation et étant toujours l’objet de négociations avec le 

gouvernement. Il a son importance malgré tout car – comme nous l’avons déjà dit - à partir 

du moment où une Première nation a des revendications sur un territoire, elle doit être 

consultée pour les questions d'aménagement du territoire. Ceci fait suite à la décision de la 

Cour suprême du Canada lors d’un jugement concernant la nation Haïda et les Tlingits de 

Taku River dans l’Ouest canadien (Fortier, 2009). Le lien avec le territoire est très fort pour 
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cette nation, il est associé à leur identité (Hébert et Wyatt, 2006 : 4 ; Wyatt, 2004 : 88-93), je 

l’ai entendu plus ou moins explicitement dans plusieurs entretiens (n°2, 6, 18, 21, 2011) et il 

apparaît clairement sur le site internet de la nation, la première ligne de la rubrique 

« Identité » est la suivante : « L'identité atikamekw est issue de son territoire : Atikamekw 

Nehirowisiw. »16. 

 

 

Illustration 4 : Ni Taskinan (Notre territoire) de Jacques Newashish. 
Acrylique sur carton issu du territoire, 2011. 

 

La nation est actuellement représentée par le Conseil de la Nation Atikamekw (CNA) qui a à 

sa tête une grande chef élue, le CNA est basé à La Tuque (carte 3, p7). Son rôle est de 

porter les intérêts communs de la nation et de gérer les aspects de la politique globale de la 

nation (demande d’autonomie, défense des droits et intérêts, négociations territoriales 

globales – site internet du Conseil de la Nation Atikamekw17). 

Trois communautés constituent actuellement cette nation : Manawan, Opitciwan et 

Wemotaci, chacune d’elle est dotée d’un Conseil de bande qui gère les affaires concernant 

plus directement la communauté (services à la communauté, éducation, santé, 

développement économique, etc). C’est avec la communauté de Wemotaci que nous avons 

souhaité travailler dans le cadre de cette étude.  

En ce qui concerne le pouvoir de décision sur le territoire, viennent ensuite les familles de la 

communauté : chaque famille a la responsabilité (et non la propriété – Jérôme, 2010 : 58 ; 

Wyatt, 2004 : 91) d’un territoire pour sa gestion, son aménagement, son exploitation ou sa 

                                                 
16  http://www.atikamekwsipi.com/identite, consulté le 29 juillet 2011. 
17  http://www.atikamekwsipi.com/conseil_de_la_nation_atikamekw, consulté le 18 août 2011. 
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mise en protection par exemple (Atikamekw Sipi, 2004). 

Comme la plupart des Premières nations, la nation atikamekw est en négociation depuis des 

années (environ 25 ans) avec la Province du Québec et le gouvernement fédéral du Canada 

à propos de revendications territoriales et de demande d’autonomie (Jérôme, 2010 : 52). Cet 

objectif d’autonomie apparaît également en ce qui concerne la gestion du territoire forestier : 

les Atikamekw demandent au gouvernement d’être considérés comme une nation à part 

entière pour pouvoir discuter de « nation à nation » avec le Québec concernant l’élaboration 

du régime forestier (Atikamekw Sipi, 2008 : 2) et non pas comme un utilisateur lambda de ce 

milieu et de ses ressources. 

 

  3.1.3/ Les Atikamekw de Wemotaci 

Traditionnellement, les Atikamekw sont semi-nomades comme de nombreuses nations 

autochtones en Amérique du Nord. Ils se dispersaient sur le territoire en hiver (d’octobre à 

juin) par petits groupes et se réunissaient pour l’été (Clermont, 1977 : 51, 54-61). Wemotaci 

était le lieu de regroupement de la communauté, du moins après l’arrivée des européens 

puisqu’ont été installées là, successivement, les compagnies faisant le commerce des 

fourrures au XVIIIème siècle et un poste de traite en 1821 (Clermont, 1977 : 26, 28) puis une 

église en 1846 (les missions religieuses étant présentes à partir de 1837 – Clermont, 1977 : 

34, 37). L’exploitation forestière est arrivée sur le territoire vers la fin des années 1800 à la 

même époque que le chemin de fer (Clermont 1977 : 93-97).  

Le lien créé avec ce lieu par le développement des échanges avec les missionnaires et avec 

le comptoir de traite18 expliquent en partie la sédentarisation à cet endroit. A ces raisons 

s’ajoutent celles proposées par Laurent Jérôme (2010 : 66) dans sa thèse de doctorat : « La 

présence allochtone et ces découpages administratifs constituèrent les principales raisons 

de la sédentarisation des Atikamekw et donc de la création de la première réserve de 

Wemotaci. » La communauté de Wemotaci est réellement installée sur ce site seulement 

depuis une cinquantaine d’années (Jérôme, 2010 : 10 ; entretien n°9, 2011). 

 

Actuellement, selon les chiffres du ministère des Affaires Autochtones et Développement du 

Nord Canada (nouvelle appellation du ministère des Affaires Indiennes et du Nord Canada 

adoptée en mai 2011), en juillet 2010, 1677 personnes appartiennent à la communauté de 

Wemotaci parmi lesquelles 1337 vivent dans le territoire de la réserve et 340 à l’extérieur19. 

Toujours selon ces mêmes sources, l’âge moyen de la population est de 20 ans (données 

2006). Un nouveau conseil de bande a été élu début avril 2011, il compte un chef, 2 

conseillers et 4 conseillères, toutes ont été élues par la population et sont en poste pour 4 

                                                 
18 Lieu d’échanges commerciaux entre colons et autochtones où se vendaient et s’achetaient fourrures et denrées 
importées. 
19  http://pse5-esd5.ainc-
inac.gc.ca/fnp/Main/Search/FNRegPopulation.aspx?BAND_NUMBER=77&lang=fra, consulté le 29 juillet 
2011. 
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ans (Vaillancourt, 2011 ; Delisle, 2011a ; entretien n°5, 2011). Ce Conseil de bande est 

considéré comme « jeune » par les personnes qui m’en ont parlé, élément qui était présenté 

comme une caractéristique plutôt positive. 

 

 3.2/ La forêt au Québec… 

  3.2.1/ Deux ministères, des multinationales, des locaux et des villégiateurs 

Il est difficile de parler du Québec et de territoire au Québec sans parler de forêt. Comme le 

ministère des Ressources Naturelles et de la Faune (MRNF) le précise sur son site internet : 

« Les forêts, comme l'hiver, ont forgé l'histoire du Québec et le cœur des Québécois. »20 

C’est ce ministère qui gère la forêt au Québec mais également la faune, l’énergie, l’aspect 

foncier (sachant que 90% des forêts au Québec sont publiques4) et les mines. 

Historiquement, ce ministère avait un mandat de développement économique, notamment 

en ce qui concerne l’exploitation de la forêt, il a évolué conjointement avec l’industrie du bois 

(voir l’historique sur le site du ministère21) cet aspect est toujours présent aujourd’hui 

(entretien n°20, 2011). Les lois et règlements qui régissent la gestion de la forêt constituent 

le régime forestier du Québec. Nous sommes actuellement à un tournant historique dans ce 

domaine : le régime forestier actuel est basé sur la loi sur les forêts adoptée en 1986 

(ministère de la Justice du Québec, 201122), le nouveau régime forestier - dont la loi qui a 

d’ores et déjà été approuvée, sera effective à partir de 2013 - laisse en théorie beaucoup 

plus de place au développement durable et moins au développement économique pur. Ce 

virage est visible dès son intitulé « Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier » 

(Gouvernement du Québec, 2010 - les italiques sont de moi), alors que l’ancienne loi était la 

« loi sur les forêts » ; mais aussi dans ses premières lignes : « Cette loi institue un régime 

forestier visant principalement à implanter un aménagement durable des forêts, notamment 

par un aménagement écosystémique, afin d’assurer la pérennité du patrimoine forestier » 

Ibid. p 2, (les italiques sont de moi). Il y a beaucoup d’attentes vis-à-vis de ce nouveau 

régime, notamment en ce qui concerne un meilleur respect de l’environnement et une 

meilleure implication des acteurs locaux, comme j’ai pu le voir lors de mes entrevues et des 

colloques auxquels j’ai assisté.  

 

Sur le territoire forestier, un autre ministère est actif : le ministère du Développement 

Durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP). Celui-ci est clairement tourné vers la 

conservation. Sa mission, selon le site internet gouvernemental, est : « Assurer la protection 

de l’environnement et la conservation de la biodiversité pour améliorer la qualité des milieux 

                                                 
20  http://www.mrnf.gouv.qc.ca/forets/comprendre/comprendre-regime.jsp, consulté le 20 juillet 
2011. 
21  http://www.mrnf.gouv.qc.ca/ministere/historique/index.jsp, consulté le 20 juillet 2011 
22  
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/F_4_1/F4
_1.html, consulté le 18 août 2011. 
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de vie des citoyens »23. Plus récent que le MRNF, il joue un rôle de contre-pouvoir face à 

celui-ci plus tourné vers le développement économique (entretien n°20, 2011). Compte tenu 

de l’importance de la forêt sur le territoire, il est assez intéressant de se rendre compte que, 

sur la page du site internet du MDDEP qui le décrit et explique, entre autres, sa mission, ses 

valeurs et ses domaines d’activité le mot « forêt » n’apparaît pas une seule fois… Cela peut 

laisser penser que, vu l’historique de ce secteur, la forêt reste toujours une sorte de « chasse 

gardée » du MRNF (et donc des compagnies forestières indirectement). En effet, même 

lorsque la forêt est protégée, ça n’est en fait pas la forêt qui l’est mais « la biodiversité » ou 

les « écosystèmes terrestres ». 

 

Le territoire québécois, essentiellement forestier est donc pour l’instant divisé en une 

minorité de terres privées (8% du territoire, site internet du MRNF24) incluant celles des 

terres urbanisées et pour le reste nous avons des aires protégées gérées par le MDDEP 

(8,12% du territoire québécois en mars 2009 - MDDEP, 2010) incluses dans les terres 

publiques (92% du territoire québécois) destinées à tous les autres usages - et ils sont 

nombreux – gérées par le MRNF. Le territoire forestier est notamment utilisé par les 

compagnies d’exploitation de bois (qui, pour certaines sont des multinationales et travaillent 

donc bien au-delà de l’échelle du territoire qui nous préoccupe ou même de la province), les 

pourvoiries25, les villégiateurs (pêche, chasse, randonnées, etc) et bien sûr les Premières 

nations.  

Malheureusement, lorsque tous les acteurs d’un territoire se réunissent ou sont consultés à 

son propos, aucune distinction n’est faite concernant les droits liés à l’utilisation du territoire 

qui diffèrent d’un acteur à l’autre. Il serait même possible de distinguer les droits par rapports 

aux intérêts. En effet, pouvons-nous considérer qu’un villégiateur qui visite le territoire par 

intérêt pour la pêche ou un exploitant qui coupe du bois par intérêt économique ont les 

mêmes préoccupations, les mêmes degrés d’implication dans ce territoire que les Premières 

nations qui revendiquent des droits ancestraux sur ces terres (Hébert, 2006 : 36) ? Ce 

problème de confusion dans la notion de droits, ressort de documents publiés par la nation 

atikamekw. Par exemple, dans le cahier de propositions concernant le régime forestier du 

Québec de 2004 (Atikamekw Sipi, 2004 : 4) on peut lire : « Nous ne sommes pas de 

"simples utilisateurs" de ce territoire mais bien des occupants présents , actifs et 

durables . » (les mots en gras sont d’origine). J’ai également entendu des éléments 

complémentaires en entretien : « La forêt c'est ce qui nous permet de garder nos traditions, 

notre langue, notre identité » (n°6, 2011). 

 

En ce qui concerne la partie publique du territoire forestier, gérée par le MRNF, elle comporte 

                                                 
23  http://www.mddep.gouv.qc.ca/ministere/inter.htm#mission, consulté le 20 juillet 2011. 
24  http://www.mrnf.gouv.qc.ca/territoire/portrait/index.jsp, consulté le 18 août 2011. 
25 Etablissements qui louent des hébergements hors des zones urbanisées et proposent des activités de plein air, 
de chasse et de pêche. 
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différents types de terrains (site internet du MRNF, 201126). Tout d’abord, il y a les CAAF : 

contrats d’approvisionnement et d’aménagement forestier qui sont des terrains octroyés aux 

compagnies forestières pour qu’elles y exploitent le bois et y gèrent ensuite la remise en 

production. La quantité de bois que les compagnies peuvent (et doivent) prélever est 

calculée par le bureau du forestier en chef (poste de sous-ministre) qui est indépendant du 

MRNF, elle est appelée « possibilité forestière ». Il y a ensuite les CAF, qui vont nous 

intéresser dans cette étude et qui sont des conventions d’aménagement forestier qui 

répondent à peu près aux mêmes règles que les CAAF mais sont attribuées à une personne 

ou à une communauté autochtone par exemple et non pas à une compagnie. Nous ne 

pourrons pas dresser ici un portrait complet du Régime forestier québécois (comme Stephen 

Wyatt le précise dans sa thèse de doctorat, même le MRNF admet que les processus de 

gestion forestière ne sont pas très compréhensibles pour les non-forestiers, 2004 : 154) mais 

les éléments apportés précédemment devraient être suffisants pour la compréhension de 

cette étude. 

Il nous paraît important de noter que malheureusement, suite à différents contretemps, nous 

n’avons pas pu rencontrer de représentant-e du MRNF. Pour les informations les concernant 

nous avons dû nous contenter de documents édités ou mis en ligne sur internet.  

 

  3.2.2/ Un aménagement écosystémique 

L’aménagement ou gestion écosystémique est le concept de base de la nouvelle loi sur le 

régime forestier du Québec. Son principe fondamental est de chercher à diminuer l’écart qui 

existe entre forêt exploitée ou aménagée et forêt « naturelle » et d’avoir une approche plus 

holistique de l’aménagement des forêts (Vaillancourt et al., 2009 : 4-5). Pour définir cette 

forêt naturelle, les scientifiques se basent sur des portraits reconstitués de forêts pré-

industrielles. Je n’ai pas trouvé d’autre définition plus précise de ce que signifie le terme 

naturel dans l’aménagement écosystémique, cependant le fait de l’associer à la forêt pré-

industrielle peut dénoter le fait que ces gestionnaires, formés pour la plupart en sciences 

naturelles (e.g. foresterie) où l’enseignement transmet l’idée d’une séparation entre l’être 

humain et la nature et où la différence entre l’effet d’un phénomène naturel (dans le sens 

non-humain) et celui d’un autochtone non-agriculteur n’est pas vraiment différencié 

(observations personnelles, 2011 - Alvarez, 2009 : 28-29 - Day, 1953) considère comme 

naturelle une forêt dans laquelle l’être humain n’a pas eu d’impact majeur, pas à la manière 

des sociétés dominantes actuelles tout du moins. 

 

Après analyse de ce principe (d’après les descriptions théoriques, les entretiens avec des 

scientifiques et les communications lors des colloques), il y aurait beaucoup de choses à dire 

sur ce concept, tant sur le plan écologique que social, en positif et en négatif : parce que sa 

tentative de limiter les effets de l’exploitation de bois est louable et parce qu’il tente de 

                                                 
26  http://www.mrn.gouv.qc.ca/forets/comprendre/comprendre-regime.jsp, consulté le 18 août 2011. 
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développer une vision plus holistique du territoire mais aussi parce que finalement il y a de 

nombreux éléments qui sont partiels et partiaux et que les concrétisations proposées du 

concept ne sont pas à la hauteur du principe de base. Nous allons voir quelques exemples. 

 

En m’entretenant avec les experts qui travaillent sur le projet, je me suis rendue compte 

rapidement que le fait de vouloir diminuer l’écart avec les forêts « naturelles » repose 

essentiellement sur la notion de paysage visible et d’acceptation sociale (entretiens n°15, 17, 

22, 2011 ; Hébert, Girardin et Gauthier, 2011 : 131). C’est-à-dire que la forêt exploitée doit 

avoir l’air naturel dans le regard des groupes humains qui la fréquentent, et ainsi être 

acceptée socialement. Ceci semble manifester une réaction face au refus global qu’ont 

connu les coupes à blanc dénoncées notamment pas Richard Desjardins et Robert Monderie 

dans le documentaire L’Erreur Boréale (ACPAV Inc. Office national du film du Canada, 

1999). L’aspect purement écologique peut vite être négligé dans ce contexte-là et paraît 

risqué car la vision de nature acceptée peut être très éloignée de la nature écologiquement 

viable (entretiens n°14, 17 et observations personnelles, 2011). 

 

Ensuite, cet aménagement doit impliquer tous les acteurs concernés par le territoire. 

Cependant, dans la réalisation des portraits de forêts pré-industrielles les autochtones ne 

sont quasiment pas impliqués, pourtant il semblerait qu’ils aient été présents et 

connaissaient assez bien le territoire à cette époque pré-industrielle ! La base de données 

essentielles permettant ce travail de reconstitution seraient constituée des inventaires 

forestiers du Ministère des Terres et Forêts (ancien nom du MRNF), ceux des compagnies 

forestières et ceux des explorateurs et arpenteurs des débuts de la colonisation. Ces 

derniers devaient organiser l’exploration du territoire au début de l’installation des 

européens, avec pour mission de rapporter aux développeurs (gouvernement et compagnies 

forestières) une caractérisation du territoire et notamment un portrait des forêts permettant 

de prévoir de futurs aménagements et de futures exploitations. Tous ces producteurs 

d’inventaires forestiers cherchaient peut-être à être objectifs et réalisaient un inventaire fidèle 

des espèces mais il est aussi possible d’imaginer qu’ils s’adaptaient aux attentes de leurs 

commanditaires qui étaient nettement moins intéressées par les essences non 

exploitables… (Pinna, 2009) 

 

Comme évoqué plus haut, il y a également le problème des Premières nations qui sont 

impliquées au même niveau que les autres acteurs lors des consultations. J’ai remarqué lors 

de mes entretiens (compagnie forestière et gestionnaires atikamekw) que les consultations 

se faisaient généralement auprès des familles puisque - comme nous l’avons vu - ce sont 

elles qui ont la responsabilité concrète des territoires familiaux. C’est une initiative positive 

de la part du gouvernement et des compagnies de respecter une répartition du pouvoir 

propre aux Atikamekw, mais ceci pourrait également constituer une stratégie de leur part 
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pour éviter d’avoir à négocier avec les autorités représentant la nation entière… 

 

Vu notre sujet, un des éléments importants de ce mode de gestion est « l’émulation des 

feux » (Hébert, 2010). En effet, se rapprocher des forêts pré-industrielles consiste 

essentiellement à imiter les perturbations naturelles lors des coupes de bois, une des plus 

importantes dans ce type de forêt est le feu (Alvarez, 2009 : 35 ; Vaillancourt et al., 2009 : 11, 

17, 20). Certaines coupes seront donc réalisées en prélevant les arbres sur de grandes 

surfaces (mais ce ne sont pas des coupes à blanc) avec des contours irréguliers et des 

bouquets d’arbres debout laissés au hasard comme l’aurait fait un feu. Pour calculer les 

surfaces à destiner à ces pratiques les scientifiques utilisent des modélisations 

mathématiques qui intègrent l’éventualité de feux naturels dans les calculs. Il reste encore à 

savoir comment une coupe peut imiter le feu étant donné que dans une zone brûlée les 

arbres restant servent de refuge à des insectes et des oiseaux spécifiques (Hébert, Girardin 

et Gauthier, 2011), que les cendres et la chaleurs modifient le sol et que certaines espèces 

d’arbres (pin gris – Pinus banksiana et épinette noire – Picea mariana) sont dépendants de 

la chaleur du feu pour leur reproduction sexuée (Gagnon et Morin, 2001 : 27-28 et 31). Les 

scientifiques rencontrés m’ont également fait remarquer qu’ils ne pouvaient pas vraiment 

réaliser des coupes qui imitent vraiment les feux de forêt qui sont souvent sur des surfaces 

immenses, car s’ils faisaient des coupes aussi grandes les utilisateurs ne l’accepteraient 

pas. Ces raisonnements n’ont plus vraiment l’air si holistique, ils sont partiels : dans un cas il 

s’agit d’imiter les feux pour le bien de l’environnement (et de l’industrie) dans un autre il s’agit 

de ne pas les imiter tant que ça afin de préserver l’acceptabilité sociale cette fois en mettant 

de côté l’aspect écologique.  

 

En général, les territoires destinés à l’aménagement écosystémique sont accompagnées de 

zones présentant deux autres modes de gestion (exemple du projet Triade en Mauricie, voir 

partie 3.2.3 et 4.6 ; Gouvernement du Québec, 2010) : les aires protégées qui ont pour but la 

conservation des écosystèmes et les zones de sylviculture intensive qui ont pour but de 

concentrer la production de bois afin de permettre l’existence des deux types 

d’aménagement précédents sans trop perturber l’exploitation du bois par les compagnies. En 

partant d’une façon de penser le territoire plus holistique avec l’aménagement 

écosystémique, ce système de la « triade » qui tente de satisfaire les acteurs les plus 

puissants donne l’impression de revenir à une gestion réductionniste et fragmentaire. 

 

Par rapport au concept de système social-écologique, qui met en avant l’importance d’avoir 

des systèmes et des méthodes de gestion adaptables et plutôt orientés vers la résolution de 

problèmes, la gestion écosystémique s’en rapproche en théorie, mais comme le montrent les 

ouvrages et articles la décrivant et les entrevues avec des gestionnaires scientifiques ou de 

terrain, il perdure quand même une tentative de contrôle et de refus d’accepter l’imprévu, de 
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se préparer à n’avoir pas pu tout contrôler ce qui affaiblit fortement les capacités d’adaptation 

et de résilience des systèmes sociaux-écologiques concernés par ce mode de gestion. De 

plus - et cet élément me paraît fondamental - comme l’exprime les documents techniques qui 

décrivent ce mode de gestion (Vaillancourt et al., 2009), celui-ci ne considère pas l’être 

humain comme faisant partie de l’écosystème qu’il entend aménager : l’être humain est lié à 

la forêt soit pour une exploitation économique, soit en tant que spectateur qui recherche un 

certain type de paysage, soit en tant que gestionnaire à distance.  

 

  3.2.3/ L’unité d’aménagement forestier 042-51 

En considérant la classification des différentes zones de végétation utilisées par le MRNF27, 

ce territoire se trouve à la limite entre la zone boréale, sous-zone de la forêt boréale 

continue28 (forêts de conifères), et la zone tempérée nordique, sous-zone de la forêt 

mélangée (forêts mixtes feuillus et conifères). Dans la partie du territoire en zone boréale se 

trouve le domaine de la sapinière à bouleaux blancs où la forêt est dominée en théorie par 

des sapins, des épinettes blanches et des bouleaux blancs (MRNF, 2004). Dans la partie se 

trouvant en zone tempérée nordique nous avons la sapinière à bouleaux jaunes avec une 

dominance théorique de bouleaux jaunes, de sapins baumiers, d’épinettes blanches et de 

thuyas (MRNF, 2004). 

 

Alors que le nouveau régime forestier ne sera mis en place qu’en 2013, l’UAF 042-51 est 

déjà aménagée selon les trois types de zones décrites dans la partie précédente : 

aménagement écosystémique, aires protégées et zones de sylviculture intensive. Le projet 

pilote proposé par des professeurs de l’UQAM (Université du Québec à Montréal), supporté 

par la multinationale d’exploitation forestière AbitibiBowater et validé par le MRNF, qui a 

permis cette avance, a démarré en 2003 et a pour nom le « projet Triade ». Il continue 

actuellement, même s’il n’a plus le statut de projet pilote, et le gouvernement a assuré 

qu’après 2013, il pourrait continuer à exister (entretiens n°17, 22, 2011 ; site internet du 

projet Triade29). Une caractéristique particulière apparaît lorsque l’on s’intéresse aux liens 

entre les acteurs de notre système social-écologique : ce projet – qui élabore la gestion du 

territoire – est piloté par la compagnie AbitibiBowater. A la lecture des rapports issus des 

différents travaux du projet, ainsi qu’en parlant à un expert impliqué dans le projet Triade 

(entretien n°20, 2011) cela apparaît déjà comme un élément qui oriente les jeux de pouvoir 

et laisse imaginer que les décisions iront plutôt dans le sens désiré par la compagnie 

forestière qui se trouve à la fois juge et partie… Depuis peu, le coordonateur est la ville de 

La Tuque, et une des raisons de ce changement est justement que face à l’opinion publique, 

                                                 
27  http://www.mrnf.gouv.qc.ca/forets/connaissances/connaissances-inventaire-zones-carte.jsp, 
consulté le 10 août 2011. 
28  Lorsque je parle de forêt boréale il s’agit du type de peuplement forestier caractérisé par des essences 
résineuses. Il est important de le préciser car j’ai pu observer dans différents documents et discours que « forêt 
boréale » était souvent employé pour nommer la forêt canadienne et québécoise de manière générale. 
29  http://www.projettriade.ca/, consulté le 20 août 2011. 
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il était malvenu qu’AbitibiBowater soit à la tête de ce projet (entretien n°22, 2011). Notons 

que ce dernier constat nous donne également un élément concernant la proximité qui peut 

exister entre le milieu politique de certaines régions et l’industrie forestière dans le sens des 

liens que nous avons déjà abordés concernant le MRNF. 

 

 3.3/ … Et les feux qui vont avec 

  3.3.1/ Ecologie du feu forestier 

Comme nous l’avons déjà noté, le phénomène de feu, en forêt boréale est fondamental au 

niveau écologique. Il est nécessaire à la survie de nombre d'espèces et au renouvellement 

du milieu forestier, il a toujours été très présent dans ce milieu avec pour origine la foudre 

comme l’être humain, même avant l’arrivée des colons européens (Williams, 2005).  

Parmi les espèces présentes dans ce milieu se trouvent le pin gris et l’épinette noire dont la 

reproduction sexuée dépend du feu. C’est en effet la chaleur du feu qui va faire éclater les 

cônes de ces arbres, permettant ainsi la dispersion des graines (Gagnon et Morin, 2001 : 27-

28 et 31).  

 

Il existe différentes formes de feux de forêt qui ont différentes conséquences sur le milieu 

forestier (site internet de la Sopfeu30 et entretiens n°4-Sopfeu, 2011) : 

- feu de cime, qui se déplace au niveau de la cime et brûle cette partie des arbres (il peut 

être associé à un feu de surface) ; 

- feu de surface, qui se déplace près du sol et brûle le bas des arbres et la végétation de 

surface ; 

- feu de profondeur, qui se déplace dans le sol et brûle la matière organique du sol (humus 

ou litière). 

Lors d’un même incendie, le feu peut prendre successivement plusieurs de ces formes selon 

les conditions. 

 

Le feu peut avoir différentes tailles et différentes intensités (température de combustion) 

selon les conditions extérieures ce qui va également amener une grande variation dans ses 

effets sur le milieu.  

D’après la Sopfeu (entretien n°4, 2011), trois éléments sont nécessaires à la naissance d’un 

feu : la chaleur, l’oxygène et le combustible. D’ailleurs pour cet organisme, la forêt est vue 

comme un combustible avec différents niveaux d’inflammabilité selon sa nature (entretien 

n°4-Sopfeu, 2011). Ensuite, le comportement du feu sera déterminé également par trois 

facteurs : la topographie (e.g. relief, rivière), les conditions climatiques (vent et humidité 

essentiellement) et le combustible (entretien n°4-Sopfeu, 2011). 

Il faut savoir également que le feu « dort » la nuit, il est actif environ de 10h à 22h avec un 

pic d’intensité vers 17h (entretien n°4-Sopfeu, 2011) 

                                                 
30  http://www.sopfeu.qc.ca/fr/zone_interactive/lexique_technique_c.php, consulté le 18 août 2011. 
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  3.3.2/ Modes de gestion des feux de forêt au Québec : histoire et actualité 

Commençons par la période avant l’arrivée des colons européens. Même à cette époque, 

des feux brûlaient dans les forêts québécoises, causés par la foudre (tous les éléments 

étaient présents : combustible, chaleur, oxygène) et par les autochtones. 

Bien que je n’ai pas trouvé d’informations dans la littérature anthropologique sur ce sujet en 

ce qui concerne les régions du centre du Québec, je pense pouvoir affirmer que les feux de 

forêt étaient volontairement utilisés par les autochtones de la région pour la gestion des 

ressources naturelles, en tout cas par les Atikamekw.  

Au départ, j’ai avancé cette hypothèse en me basant sur des lectures concernant la mise en 

évidence de l’utilisation du feu par des communautés autochtones dans différentes régions 

d’Amérique du Nord notamment l’ouest des Etats-Unis (Anderson, 2006 ; Boyd, 1999), le 

nord-est des Etats-Unis (Day, 1953), l’Alberta (Lewis, 1982) et l’Ontario (Davidson-Hunt, 

2003). Des similarités dans le contexte se retrouvaient (e.g. forêt boréale, mode de vie semi-

nomade), nous pouvions donc imaginer que les pratiques de gestion de l’environnement 

pouvaient également présenter des similitudes.  

D’autres preuves se sont ensuite ajoutées à ce point de départ : la mention de cas de feux 

allumés par des autochtones dans les observations de certains arpenteurs du début de 

l’exploration de la région du Québec (Wilson, 1907) apparaissant dans les archives de la 

compagnie forestière AbitibiBowater (Alvarez, 2009 : 29 notamment, entretien n°24, 2011).  

Ceci a ensuite été confirmé lors de mes rencontres avec des Atikamekw (entretiens n°6, 18, 

21, 2011) : plusieurs m’ont parlé de l’utilisation du feu par les aînés pour créer des zones 

favorables au développement du bleuet31 en prévision de besoins alimentaires futurs. Il y a 

donc bien eu au Québec, et chez les Atikamekw en particulier, une utilisation du feu pour la 

gestion des ressources naturelles. Ils m’ont également rapporté que les aînés ont des 

connaissances variées en ce qui concerne les feux de forêt naturels : conditions qui les 

favorisent, moyens de les prévoir, etc.  

Suite au contrôle organisé par les colons européens concernant les feux, prévention et lois 

pour éviter les incendies - comme nous allons le voir dans cette partie - il est probable 

qu’après leur installation le feu ait été moins utilisé par les autochtones. 

 

La première loi sur les incendies de forêt, qui avait pour but de les limiter en encadrant 

l’usage du feu, date de 1870 au Québec. Le besoin pour les colons européens de 

réglementer ces feux fait suite à de nombreux et larges incendies qui ont brûlé dans les 

années 1800 et de la peur et des pertes économiques qu’ils ont entrainé (Blanchet, 2003 : 

6). Depuis ce temps-là, les lois dans ce domaine ont évolué, tout comme les techniques de 

lutte qui profitaient des avancées scientifiques et technologiques, ainsi que de l’expérience 

accumulée, pour s’améliorer. 

                                                 
31 Au Québec, petit fruit du genre Vaccinium, ressemblant à la myrtille originaire d’Eurasie. 
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Au Québec, depuis le début des années 90, c’est un organisme unique privé sans but lucratif 

qui lutte contre les feux de forêts : la Sopfeu, Société de Protection des Forêts contre le Feu ; 

avant cette époque la responsabilité de la lutte se répartissait entre différentes organisations 

dispersées en région. La Sopfeu finance ses activités grâce à un partenariat public-privé, elle 

reçoit des financements de l’Etat et des cotisations de ses membres. Les propriétaires de 

terrains supérieurs à 800 hectares, les gestionnaires de CAF/CAAF, l’Etat (pour les parcs et 

terrains privés en dessous de 800 ha) ont en effet l’obligation d’adhérer.  

Il y a dans la Province, une politique d’exclusion du feu, c’est-à-dire que tous les feux qui 

brûlent dans la zone de protection intensive qui se situe en dessous du 51ème parallèle32 

(limite déterminée par le MRNF) sont combattus par la Sopfeu. Les feux situés plus au nord, 

dans la zone de protection restreinte sont combattus uniquement s’ils menacent des 

populations, des biens communautaires ou des forêts de la zone de protection intensive. 

La Sopfeu a pour mandat d’organiser la prévention des incendies (67% des feux de forêt 

sont d’origine humaine, les 33% restant sont causés par la foudre - site internet de la 

Sopfeu33), de les détecter et de les éteindre. Sa mission est clairement de protéger la forêt, 

comme c’est écrit dans son plan organisationnel : « Mission : Optimiser la protection des 

forêts contre l'incendie en vue d'assurer la pérennité du milieu forestier au bénéfice de toute 

la collectivité, et cela au meilleur coût possible. » (site internet de la Sopfeu34).  

En général, comme l’organisation du territoire québécois le laisse imaginer (80 % de la 

population du Québec vit le long du fleuve Saint-Laurent, site internet du MDDEP, 201135), 

les feux de forêts menacent rarement des communautés ou des zones urbanisées, d’où le 

côté exceptionnel du feu qui nous intéresse. Dans une situation où des humains sont en 

danger, la Sureté du Québec (service de police) s’occupe des évacuations de personnes, la 

Sopfeu restant focalisée sur l’extinction du feu. 

 

Le feu de forêt est caractérisé par différents états par l’organisme de lutte : contenu, maîtrisé, 

éteint (site internet de la Sopfeu36 et entretien n°4-Sopfeu, 2011) et il passe souvent par des 

phases incontrôlables, dans ces moments-là, les pompiers forestiers se replient et attendent 

des conditions plus favorables. Parfois (et ça a été le cas pour le feu de Wemotaci) il n’est 

même plus utile d’utiliser les avions citerne ou d’arroser : le liquide largué s’évapore avant 

même d’avoir touché le sol. 

Les pompiers forestiers n’ont pas la même formation que les pompiers de « structures » (en 

zone urbanisée – entretien n°4, 2011), et les pompiers en ville n’ont pas le mandat 

d’intervenir sur des feux forestier (entretiens n°7, 2011). En cas de besoin de main-d’œuvre 

supplémentaire, la Sopfeu fera appel à des pompiers forestiers d’autres états canadiens ou 
                                                 
32  http://www.mrnf.gouv.qc.ca/forets/fimaq/feu/fimaq-feu.jsp, consulté le 30 juillet 2011. 
33  http://www.sopfeu.qc.ca/fr/zone_interactive/faq.php, consulté le 10 août 2011. 
34  http://www.sopfeu.qc.ca/index_en.php, consulté le 18 août 2011. 
35  http://www.mddep.gouv.qc.ca/eau/flrivlac/fleuve.htm, consulté le 10 août 2011. 
36  http://www.sopfeu.qc.ca/fr/zone_interactive/faq.php#4, consulté le 10 août 2011. 
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des Etats-Unis, grâce à des ententes signées entre les organisations. 

L’organisation des pompiers lors des interventions est très hiérarchisée - un type 

d’organisation qui caractérise les organismes travaillant dans des situations d’urgence - les 

règles de base sont : un responsable pour 8 personnes maximum et un organigramme bien 

défini sinon il y a une perte d’efficacité dans le travail et une diminution de la sécurité 

(entretien n°4-Sopfeu, 2011).  

 

  3.3.3/ Le feu de Wemotaci du printemps 2010 

Les causes de ce feu - qui n’était qu’un feu parmi bien d’autres dans la région (carte 2 p5) -

sont la sécheresse comme facilitateur et la foudre comme déclencheur. La foudre – qui dans 

ce cas-là n’est pas accompagnée par de la pluie – a frappé le sol québécois 17288 la seule 

journée du 25 mai 2010 (Sopfeu, 2010). La forêt a ensuite joué son rôle de combustible (voir 

partie 3.3.1), entraînant finalement la propagation de l’incendie sur une surface d’environ 

18000 hectares. 

Le feu de Wemotaci porte le numéro 274 selon le rapport de la Sopfeu. Il a été rapporté le 25 

mai à 22h, la Sopfeu est arrivée sur place le 26 mai à 14h30 (attaque initiale par avion 

citerne). Ce jour-là, Wemotaci a été évacué à 17h, le feu a été déclaré contenu le 2 juin à 9h, 

maîtrisé le 2 juillet à 15h et finalement éteint le 27 juillet. Tant que le feu n’est pas éteint la 

Sopfeu maintient une surveillance de la zone (entretien n°4-Sopfeu ; rapports de synthèse) 

et un travail est réalisé pour éteindre tout éventuel foyer de reprise de l’incendie (entretien 

n°21, 2011). 

Nous pouvons voir sur la carte suivante (n°8) l’évolution du feu entre le 27 et le 31 mai, 

après cette date le contour ne s’est quasiment plus modifié même si le feu continuait à 

brûler.  
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Carte 8 : Evolution du contour du feu de Wemotaci du printemps 2010 - F274. 

(Source : Sopfeu, 2010) 
 

 

La foudre a frappé vers la pointe nord de la zone de feu le 25 (pointe de la zone orange de la 

carte 8). Le 26 le feu était hors contrôle. Le 27 un vent du nord a orienté le feu vers le sud où 

il a fini par sauter la rivière Saint-Maurice (qui, par sa taille, s’apparenterait plutôt à celle des 

grands fleuves de France ! voir illustration 5, page suivante). Le 28 la situation s’est calmée 

jusqu’à ce que des vents nord-ouest se mettent à souffler permettant l’extension du feu vers 

l’est jusqu’au 31 (alternant période plus calme et périodes de feu plus actif). Les vents se 

sont calmés les jours suivants et l’humidité a régulièrement augmenté permettant de contenir 

le feu (rapports de synthèse et entretien n°4-Sopfeu, 2011 ; Sopfeu, 2010 ; analyse des 

médias, 2010). 
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Illustration 5 : Rivière Saint-Maurice. 
(Source : Noémie Gonzalez, juillet 2011) 

 

 

Ce contexte un peu long avait pour objectif de bien planter le décor, nous allons maintenant 

nous concentrer sur les éléments qui sont ressortis des entretiens et de l’analyse du jeu des 

acteurs et de leurs interactions. 
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Illustration 6 : Ickote (Feu dévastateur, créateur, purificateur) de Jacques Newashish. 
Acrylique sur carton issu du territoire, 2010. 

 

 

4/ Perturbation d’un système social-écologique : le feu de forêt de Wemotaci de 2010  

 4.1/ Introduction  

Les éléments développés dans cette partie sont essentiellement issus des entretiens réalisés 

avec les personnes concernées par l’évènement de feu ou par la gestion du territoire, 

certains sont complétés par des données d’autres sources, dans ce cas celles-ci sont 

précisées. 

 

Pour organiser cette partie du mémoire, nous avons choisi de prendre les faits qui revenaient 

le plus souvent dans les récits des personnes rencontrées et/ou qui nous paraissaient 

présenter un intérêt dans le cadre de l’étude (lien avec la question de la capacité 

d’adaptation du système social-écologique, ou avec la question de la collaboration entre 

autochtones et non-autochtones notamment). Nous avons ensuite organisé ces éléments 

dans différentes thématiques : le domaine psychologique, les liens créés par l’évènement de 

feu, l’aspect logistique, les relations de collaboration entre autochtones et non-autochtones 

et la gestion de la forêt. Dans chaque thématique sont souvent présentés différents 

paramètres appartenant à l’avant, pendant ou après feu. Nous avons volontairement évité de 

suivre un plan du type « aspect écologique » d’un côté et « aspect social » de l’autre, les 

deux se confondant dans le système social-écologique. 

Lorsque nous parlerons des Atikamekw dans les paragraphes suivants – sauf précision 

contraire – il s’agira des Atikamekw vivant à Wemotaci. Lorsque nous parlerons des 
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Latuquois – sauf précision contraire – il s’agira des habitants de La Tuque non-atikamekw. 

Nous ne parlerons pas ici spécifiquement des Atikamekw vivant à La Tuque, même s’ils ont 

été présents dans le système, tout simplement parce que nous n’avons pas eu l’occasion de 

rencontrer suffisamment de personnes de ce groupe. 

Pour une meilleure lecture des résultats de la recherche de terrain présentés ici, rappelons 

que les entretiens n°4-5-6-15-17-18-20-22-24 correspondent plutôt à des rencontres avec 

des experts et les autres entretiens n° 1-2-3-4-7-8-9-10-11-12-13-14-16-19-21-23 à des 

rencontres avec des personnes faisant plutôt un récit des évènements (même si chaque 

personne apporte toujours son expertise sur un aspect ou l’autre). 

 

 
« Que raconte la vieille cendre  

quand elle marche auprès du feu? »  
Pablo Neruda, 1974. 

 
 

4.2/ Aspects psychologiques 

Les aspects psychologiques pourraient faire l’objet d’une étude à part entière (par des 

personnes formées dans le domaine). Ici, nous allons seulement faire ressortir les principaux 

éléments qui ont été exprimés plus ou moins explicitement lors des entrevues. 

L’interprétation ne sera pas forcément très poussée étant donné que je n’ai pas la formation 

nécessaire en psychologie pour faire cela correctement, cependant cette analyse est utile 

pour mieux comprendre le contexte général de la situation étudiée.  

En effet, les éléments présentés ici illustrent comment les individus ont été perturbés par 

l’évènement, au moment du feu et après, ils expriment parfois une vision du monde 

particulière et sont nécessaires pour comprendre l’état d’esprit des acteurs pendant le feu et 

après le feu, notamment au moment où le récit m’a été fait.  

Comme nous allons le voir, l’évènement a eu un impact psychologique essentiellement sur 

les Atikamekw évacués à La Tuque et ceux restés sur place à Wemotaci, mais également, 

de manière un peu différente sur les Latuquois qui ont géré l’évacuation.  

 

  4.2.3/ Pendant le feu, l’évacuation à La Tuque 

Tout d’abord, la gestion de cette situation a engendré la production de beaucoup 

d’adrénaline ! Globalement, toutes les personnes présentes sur le territoire lors des feux 

(Wemotaci/La Tuque) ont été stressées37 durant toute la période d’évacuation, et étaient 

épuisées lorsqu’elle s’est terminée (entretiens n°8, 19, 2011). Elles en parlent lors des 

entrevues, la plupart mentionnent également l’impact que cela a eu sur leur famille : elles 

                                                 
37  Lorsque nous parlons de stress dans ce document il correspond à la définition médicale élaborée par le 
médecin canadien Hans Selye c’est-à-dire : «  Le stress est le dénominateur commun de toutes les réactions 
d’adaptation du corps. (…) Le stress est l’état rendu manifeste par un syndrome spécifique comportant tous les 
changements non spécifiques intervenant dans un système biologique. » (Selye, 1975 : 82). 



40 

étaient moins présentes et fatiguées (entretien n°8, 12, 13, 16, 2011). Notre idée de départ 

comme quoi cet évènement a eu un impact sur les communautés humaines est confirmée. 

La peur s’est ajoutée au stress pour les Atikamekw évacués. Les raisons principales, comme 

nous nous en doutons, étaient la peur de voir brûler leur village :  

« A un moment donné je me suis revirée de bord puis j’ai vu les grosses flammes là, 

t’aurais vu ça ! (…) dans ma tête je venais de réaliser : la communauté elle va passer au feu. 

Les flammes étaient tellement hautes ! Quand j’en parle j’en ai encore des frissons là ! » 

(Entretien n°2, 2011 ; entretien n°1, 7, 2011)  

Il y avait également la peur que les personnes restées à Wemotaci pour lutter contre le feu 

soient blessées ou perdent la vie : « A des moments j’ai vraiment eu peur pour des pertes de 

vies » (entretien n°12, 2011 ; entretien n°10, 2011). 

 

Il faut ajouter à ces facteurs de stress la difficulté de vivre à plusieurs centaines de 

personnes dans le centre d’hébergement (école municipale puis complexe sportif) ou en 

grand nombre dans des appartements prévus pour beaucoup moins, dans le cas où les 

Atikamekw évacués étaient hébergés par de la famille vivant à La Tuque. Beaucoup m’ont 

parlé de cette difficulté, même s’ils mentionnaient également le fait qu’ils étaient heureux 

d’être en contact avec leur famille vivant à La Tuque. Pour certains la cohabitation a même 

provoqué des tensions dans la famille les affectant pour un moment (entretiens n°12, 14, 23, 

2011). 

Paradoxalement, les Latuquois exprimaient souvent le fait que la surpopulation dans les 

logements n’était pas un problème puisqu’ils pensaient que les autochtones étaient habitués 

à vivre de cette manière : « Eux sont habitués d’être en gros groupes » (Entretien n°1, 2011 ; 

entretien n°16, 2011), en présentant cette caractéristique comme faisant partie intégrante de 

leur culture. Il est vrai que dans les « réserves indiennes» il y a souvent un manque de 

logements – et c’est le cas à Wemotaci – les familles sont donc concentrées dans les 

maisons. Cependant, il ne faut pas oublier que la sédentarisation comme nous l’observons 

actuellement à Wemotaci ne date que des années 70 – cf. partie 3.1.3. Lorsque l’on regarde 

ce qu’était la vie des communautés semi-nomades de manière générale, on se rend 

rapidement compte que ces sociétés vivaient la majorité du temps beaucoup plus dispersées 

que dans le cas des sociétés sédentaires que nous connaissons, où les habitants sont 

concentrés dans les villes et villages (Clermont 1977 : 51). De plus, les individus avaient plus 

de possibilités de s’isoler les uns les autres. Cette capacité à vivre de manière concentrée 

me parait ressembler plus à une bonne capacité d’adaptation qu’à une habitude. 

 

En ce qui concerne le centre d’hébergement il est à noter qu’il a d’abord été à l’école 

municipale pour les trois premiers jours mais ensuite - comme c’était la période des examens 

et que les élèves devaient réintégrer leurs classes - les évacués ont été transférés à l’aréna. 

Ce changement a été dur à vivre psychologiquement pour les évacués, certains m’ont parlé 
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de cela comme d’une « deuxième évacuation » (entretiens n°7, 8, 10, 16, 2011) et 

difficilement accepté sur le moment. Il fait partie des moments de tension qui ont été géré 

efficacement par les personnes responsables pendant cette période. 

 

Un autre élément mis en évidence, surtout par les gestionnaires latuquois, est le fait que 

lorsqu’une communauté entière est évacuée, avec tous ses membres, elle amène tous ses 

problèmes et disfonctionnements avec elle : dans la masse se trouvent d’éventuels 

toxicomanes, personnes judiciarisées, prédateurs sexuels, etc. : « tu prends la réalité puis 

les problèmes d’une communauté complète et tu les mets dans une aréna. (…) tu prends 

tout le monde, tu fais pas d’entrevue à l’entrée » (entretien n°3, 2011 ; entretiens n°1, 16, 

2011). Malgré tous ces détonateurs susceptibles de rendre la situation ingérable, il n’y a eu 

aucun problème qui n’ait pu être résolu rapidement et sans trop d’éclats. D’ailleurs il n’y a 

pas de mentions de ces problèmes dans les médias, qui cherchent pourtant ce type 

d’éléments à exploiter pour créer « du sensationnel » (Carroll et Cohn., 2007 : 108 ; 

entretiens n°7, 16, 23, 2011). De plus, au niveau de la ville de La Tuque, la criminalité et 

autres incidents nécessitant l’intervention de la police n’a pas été plus haute que la normale 

durant la période d’évacuation, elle a même été plus basse ! (entretien Sûreté du Québec, 

2011).  

 

  4.2.2/ Après le feu : retour dans un village intact au cœur d’un paysage 

carbonisé 

Après le feu, la transformation du paysage a été – et est toujours – difficile à vivre (entretiens 

n°9, 10, 13, 2011). Habituellement, la communauté de Wemotaci vit dans ce qui est défini 

comme un milieu fermé en écologie en raison de la dominance de la forêt et des montagnes 

autour du village. Ceci s’oppose, par exemple, à des paysages de toundra et de landes qui 

constituent des milieux ouverts. Or, suite au passage du feu, ce sont plutôt les 

caractéristiques d’un milieu ouvert qui dominent aujourd’hui (illustration 7, ci-dessous), ce qui 

est bien différent comme nous allons le voir. Certains Atikamekw l’ont exprimé lors des 

entretiens, par exemple :  

« C’est là qu’on a eu un autre choc (…) c’était vraiment noir là tu pouvais voir ben, 

ben loin les petits détails à terre. Quand on regarde là [me montre une zone arborée à 

proximité] on a de la misère à voir de l’autre côté mais là tu pouvais regarder ben, ben loin 

(…) même si c’était tout noir (…) c’était vraiment triste » (Entretien n°2, 2011).  

De plus, comme l’écrit Burchfield (2007 : 128) « The abrupt change in physical appearance 

of a forest immediately after a wildfire can affect people greatly, as the blackened ground and 

standing dead trees present chilling reminders of the destructive capabilities of wildfires. » 

Nous sommes donc effectivement dans une situation où l’impact psychologique du feu 

perdure au retour dans la communauté. Voici quelques images des paysages observables à 

proximité du village : 
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Illustration 7 : Territoire brûlé par le feu de Wemotaci au printemps 2010. 
 (Source pour les 3 photos : Noémie Gonzalez, juillet 2011). 

« On dirait que quelqu’un est venu faire le ménage. » (Entretien n°2, 2011) 
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La photographie ci-dessous (illustration 8), prise dans les environs de Wemotaci, nous donne 

une idée de ce à quoi le paysage pouvait ressembler avant le feu : 

 

 

Illustration 8 : Paysage forestier à proximité de Wemotaci et rivière Saint-Maurice. 
 (Source : Noémie Gonzalez, septembre 2011)  
 

Au niveau écologique, ce changement dans l’organisation du paysage entraine des 

modifications dans le peuplement animal et végétal du territoire et dans le comportement des 

êtres vivants. Je n’ai pas trouvé de consensus concernant l’effet sur la faune cependant. 

Certaines personnes me disant que le feu avait fait « disparaître » certains animaux du 

territoire, d’autres me disant que ça n’avait rien changé (entretiens n°10, 11, 13, 21, 2011). 

Pour une société qui pratique de nombreuses activités dans la forêt de telles modifications 

ont un impact. Et plusieurs personnes rencontrées ont mis en avant cet aspect de la 

situation. Par exemple, l’activité de chasse est complètement différente : la vue est dégagée, 

la vision se porte plus loin qu’avant. Il serait possible de considérer cela comme un aspect 

positif : la chasse peut devenir plus facile, les proies étant repérables plus tôt, de plus loin. 

Cependant comme une personne me l’a rapporté, cet aspect peut-être mal vécu. Un 

chasseur atikamekw qui respecte l’animal qu’il chasse (certains m’ont parlé d’un « être sacré 

qui vaut autant qu’un humain » - entretien n°18, 2011) peut mal vivre le fait que celui-ci n’ait 

aucune chance de lui échapper puisqu’il avait été repéré de loin. Les proies sont rendues 

plus vulnérables et perdent la possibilité d’échapper au chasseur, rapprochant plus la mise à 

mort de celle des animaux d’élevage que de celle des animaux en forêt or il m’a été précisé 

plusieurs fois que les Atikamekw sont des chasseurs, et non des éleveurs (entretiens n°10 et 
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18, 2011), ceci laisse imaginer une différence important dans le rapport avec l’animal. 

 

Pas un seul Atikamekw que j’ai rencontré à Wemotaci n’a omis de me parler des pertes de 

« viande de bois » (c'est-à-dire le gibier, la viande issue de la chasse par opposition à celle 

achetée à l’épicerie) qu’ils avaient dans les congélateurs, suite à la coupure d’électricité 

causée par la destruction de poteaux électriques par le feu. Cela peut paraître étrange 

d’aborder ce sujet dans la partie « aspects psychologiques » mais il est apparu clairement 

lors des entretiens que cette perte dépassait largement le cadre de la simple logistique ou du 

facteur financier. Suite à une discussion avec Stephen Wyatt (2011), qui a réalisé son 

doctorat auprès des Atikamekw de Wemotaci, j’ai appris que la viande de bois représentait 

un élément de lien et de partage entre les membres de la communauté. Le récit d’un aîné 

Atikamekw m’expliquant comment se passait « traditionnellement » le partage de la viande 

que les chasseurs ramenaient (suivant les consignes des aînés) concorde avec cette 

information, il prend l’exemple d’une expérience particulière qu’il a vécue alors qu’il avait 15 

ans : 

« Les familles s’entraidaient. (…) Y a toujours eu un genre de partage des ressources 

sur des prélèvements comme l’orignal. Les aînés à l’époque (…) ils planifiaient la chasse, la 

trappe (…) nos aînés ils disaient « vu dans l’état où c’qu’on est aujourd’hui, y a des familles 

qui ont faim, y a des familles qui ont rien à manger » là ils demandaient à X d’aller chasser 

l’orignal. (…) puis quand on allait chercher, chacun avait son morceau. (…) celui qui frappait 

l’orignal, le chasseur, c’est lui qui disait « toi tu vas amener ça, toi tu vas amener ça »  parce 

qu’il connaissait quand même le nombre de familles. Une famille de mettons, 7 enfants, il 

disait c’est quoi à amener comme viande. (…) ils amenaient tous les morceaux, tout ce qui 

restait là c’était la panse, sur place. » (Entretien n°6, 2011) 

Cet élément est également ressorti dans certaines entrevues : « les gens ils disaient quand 

on va retourner à Wemotaci, ceux qui avaient des gros congélateurs pleins, ils disaient “on 

va partager la viande avec la communauté”. » (Entretien n°2, 2011) 

Sans oublier que lorsqu’un individu respecte l’animal qu’il chasse et qu’il mange il est 

forcément peiné de le voir gaspillé, comme il me l’a été précisé également lors des 

entrevues…(Entretiens n°2, 6, 10, 2011) De plus, il semble que la viande de bois ait une 

importance identitaire également : la chasse, les animaux, le rapport au territoire m’ont 

souvent été présentés comme faisant partie des pratiques ancestrales des Atikamekw et 

certains ont également mis en avant l’autonomie qu’elle offre en limitant la dépendance au 

système commercial et monétaire (entretien n°21, 2011). Des actions avaient été tentées 

pour sauver cette viande pendant l’incendie car « Une question que les gens me posaient : 

leur viande dans le frigo qu’est-ce qu’ils vont faire ? (…) Parce que les aînés avaient hâte de 

manger la viande d’orignal, des trucs comme ça – du gibier » (entretien n°2, 2011) mais sans 

succès. Et aujourd’hui, un an après, certaines personnes n’ont toujours pas reconstitué le 

stock de viande de bois qu’ils avaient à ce moment-là. 
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Ce dernier point nous amène à aborder un autre élément que certaines personnes 

rencontrées m’ont fait remarquer (entretiens n°2, 10, 2011) : cette phase de reconstruction 

fait ressortir certaines inégalités sociales, des inégalités dans le niveau de ressources 

financières des différents membres de la communauté. Concrètement, lorsque les habitants 

de Wemotaci sont rentrés, ils ont dû jeter le contenu des réfrigérateurs et des congélateurs 

mais aussi parfois du stock alimentaire sec car l’odeur de fumée avait tout envahi. Selon le 

niveau de richesse de chacun, la reconstitution de ce stock est plus ou moins longue et les 

différences financières deviennent plus visibles qu’à l’accoutumé. Ceci est confirmé par 

Carrol et Cohn (2007 : 116) qui expliquent que les personnes qui étaient dans une situation 

plus confortable matériellement et financièrement avant le feu auront moins de difficultés à 

remplacer les pertes causées par le feu.  

 

Globalement, j’ai souvent reçu des messages de la part des personnes que j’ai rencontrées 

– atikamekw et latuquoises - sur l’aspect exceptionnel du sauvetage du village, le fait 

qu’aucune maison n’ait brûlé (« seulement » une remise dans le village et des chalets sur le 

territoire) et que personne n’ait été blessé pendant la lutte : « le village de Wemotaci c’est 

une prière qui fait que ça a pas brûlé. Ça se peut pas : c’est brûlé tout le tour ! (…) c’est un 

miracle» (entretien n°16, 2011 ; entretiens n°3, 5, 2011). 

La croix blanche catholique qui surplombe le village et qui n’a pas brûlé pendant ce feu, bien 

que celui-ci soit passé à proximité, est un symbole de ce phénomène. Comme j’ai pu le voir 

en analysant les médias autour de cette affaire, cette croix « miraculeusement » épargnée a 

été très prisée par les journalistes. Personne n’a cherché à m’expliquer directement ce 

sauvetage exceptionnel mais il était relié à une « protection » venant d’éléments non-

humains. Cet aspect est clairement positif, il était exprimé par les Atikamekw comme une 

sorte d’encouragement, de signe comme quoi ils peuvent avoir confiance en l’avenir. Nous 

verrons cela plus en détail en partie 4.3. 

 

Malgré des éléments très positifs, de nombreuses personnes et notamment les enfants 

restent traumatisés par cet évènement (entretiens n°2, 4, 10, 13, 2011). Certaines étaient 

émues en me faisant leur récit. La plupart des Atikamekw rencontrés m’ont parlé de 

« flashback » que certains adultes (notamment des guerriers du feu) avaient encore 

aujourd’hui et des réactions de peur inhabituelles des enfants dans certaines situations. Les 

adultes, comme les enfants subissent encore un stress et une angoisse en cas d’odeur de 

fumée, d’orage ou même de nuages qui ressemblent à de la fumée. Certains regrettent 

qu’un suivi psychologique n’ait pas été mis en place par des professionnels durant une 

période de temps plus longue (entretien n°10, 2011). 
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« La fumée parle-t-elle aux nuages ? » 
Pablo Neruda, 1974. 

 
4.3/ Des liens qui se créent, des liens qui se renforcent 

Même si l’aspect traumatisant est encore très présent chez les Atikamekw de Wemotaci, il 

ressort de cet évènement des aspects particulièrement positifs de rapprochement et de 

créations de liens entre groupes humains ainsi qu’avec d’autres entités du territoire. Il n’y a 

pas une seule personne que j’ai rencontrée qui ne m’ait pas cité au moins un aspect positif 

de ce type. Il serait intéressant de voir jusqu’à quel point cela a touché l’ensemble des 

personnes impliquées (je n’en ai rencontré qu’une petite proportion) et de voir également si 

les liens créés sont vraiment durables et comment ils se traduisent concrètement dans 

l’organisation des sociétés humaines et dans la gestion du territoire aujourd’hui.  

 

  4.3.1/ Liens entre Atikamekw et Latuquois 

Le lien qui est ressorti dans le discours de tous les Latuquois rencontrés et chez de 

nombreus-e-s Atikamekw est celui qui s’est créé entre les habitants de La Tuque québécois 

et les Atikamekw. Alors que tous sont d’avis que malgré leur proximité géographique ils 

étaient plutôt distants les uns des autres au quotidien avant cet évènement, ils remarquent 

que le feu a permis un rapprochement entre les communautés, entre les deux cultures 

(entretien n°16, 2011). Comme nous pouvons le voir avec quelques citations : 

« Finalement on a eu beaucoup d’aide, même de la part des québécois, des blancs. » 

(Entretien n°2, 2011). 

« Ça a développé de beaux liens avec la communauté au niveau politique et au niveau 

des travailleurs. » (Entretien n°1, 2011). 

« C’est un échange aussi qu’on a vécu, un échange culturel avec les allochtones de la 

ville (…) ça a comme rapproché. » (Entretien n°13, 2011).  

« C’est la première fois qu'ils nous regardent. » entretien n°10 (2011) à propos des 

Latuquois. 

« Même si on est des communautés qu’on vit juste à 100 km, cet évènement là ça nous 

a rapproché beaucoup des Atikamekw de Wemotaci. (…) ça a abattu beaucoup de 

mauvais préjugés, ça a permis une meilleure compréhension. » (Entretien n°3, 2011). 

« Mais le travail de collaboration a été là et ça a créé des liens. » (Entretien n°16, 2011). 

« Ça a rapproché les deux communautés, ça a créé des liens. » (Entretien n°7, 2011). 

Les Latuquois expliquaient cette évolution par la proximité forcée qui avait permis 

d’apprendre à se connaître et donc briser des idées reçues. Les Atikamekw expriment plutôt 

le fait qu’ils perçoivent un changement dans le comportement des Latuquois vis-à-vis d’eux, 

pas forcément qu’eux-mêmes ont changé (entretien n°10 notamment, 2011). 

Cela ne signifie pas que tous les gens sont maintenant ouverts et respectueux les uns des 

autres, il y a même eu un racisme verbal particulièrement violent exprimé par certains 

Latuquois vis-à-vis des Atikamekw durant l’évacuation (entretiens n°12, 13, 14, 2011), mais 
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ce rapprochement donne l’impression d’ouvrir des voies de communication entre les 

communautés. Cela a même facilité la concrétisation de projets de développement 

économique entre les dirigeants de Wemotaci et ceux de La Tuque (Delisle, 2011b ; entretien 

n°10, 22, 2011).  

 

  4.3.2/ Renforcement des liens entre les Atikamekw de Wemotaci et avec 

d’autres Premières nations 

Même si, comme nous l’avons vu dans la partie 4.2, la vie en grand nombre dans un petit 

espace a parfois provoqué des tensions et des crises dans certaines familles, le message 

que j’ai reçu le plus souvent de la part des Atikamekw avec qui j’ai dialogué est que ce feu a 

amené un rapprochement entre les individus et les familles au sein de la communauté de 

Wemotaci. D’après leurs dires, avant cet évènement la communauté était plutôt divisée, il y 

avait plutôt des volontés de se nuire les unes aux autres entre familles (entretiens n°2, 9, 10, 

2011). Cet évènement aurait permis d’oublier ça et de repartir sur de nouvelles bases avec 

une communauté unie par des liens plus positifs. Au niveau du travail à Wemotaci dans la 

lutte contre le feu, il m’a été communiqué lors des entrevues que ces actions avaient favorisé 

un renforcement des liens entre les générations qui se côtoyaient dans l’équipe des guerriers 

du feu, les aînés présents guidant les plus jeunes dans ce travail « Ça a été quand même 

une belle aventure avec des jeunes, y avait des jeunes, y avait des plus vieux » (Entretien 

n°21, 2011), et également dans le centre d’hébergement (entretien n°2, 2011). 

 

Les Atikamekw de Wemotaci ont également tenu à mettre en évidence dans les récits qu’ils 

me faisaient, la solidarité qui existe entre les Premières nations et qui s’est manifestée à 

cette occasion (entretiens n°10, 13, 23, 2011). En effet, après le feu, au retour dans le 

village, les Cris de Waswanipi et les communautés atikamekw de Manawan et Opitciwan se 

sont mobilisées pour apporter une aide physique pour la remise en état des lieux mais aussi 

en amenant des biens matériels, de la nourriture et même de la viande de bois, ce qui a été 

reçu très positivement par les Atikamekw de Wemotaci.  

 

Il est important de rester attentif à l’évolution de ces liens qui se sont créés, comme nous 

l’avons vu au début de ce mémoire les personnes touchées par cet évènement sont en 

phase de reconstruction et comme l’explique Burchfield (2007 : 125) la solidarité et les liens 

qui naissent de telles situations d’urgence sont fragiles, ils peuvent parfois laisser place à 

l’émergence de conflits latents ou nouveau, cela dépend de nombreux facteurs mais il est 

sûr que ce type de lien s’entretient. Une personne rencontrée m’a même précisé qu’elle était 

déçu par l’évolution des évènements depuis le feu car elle s’attendait justement à ce que 

cette épreuve amène de plus grands changements dans la communauté, un plus grand 

nombre de nouveau projets concrétisés (entretien n°21, 2011). 
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En ce qui concerne les Atikamekw de Wemotaci eux-mêmes, il semblerait que les personnes 

que j’ai rencontrées aient acquis lors de cet évènement une plus grande confiance en 

l’avenir permise par un sentiment de protection : « l’encouragement ancestral est toujours 

là » comme on a pu me l’exprimer (entretien n°18, 2011 ; entretien n°10, 2011). Ceci peut 

laisser penser que les nouveaux liens créés, décrits ci-dessus, ont plus de chance d’être 

durables et que la reconstruction de la communauté et des individus sera facilitée. En effet, 

le sauvetage du village, qualifié par beaucoup de miraculeux, augmenté par certaines 

expériences vécues par les guerriers du feu pendant la lutte amène à penser que les 

Atikamekw de Wemotaci sont protégés par leurs ancêtres, ceux qui ne sont plus présents 

physiquement (par exemple les guerriers du feu sentaient la présence des anciens qui les 

guidaient pour savoir où un nouveau feu était à éteindre – entretiens n°2, 18, 2011). 

Certains qualifient l’après-feu de « nouvelle ère qui commence » (entretien n°9, 2011) et 

pour laquelle les Atikamekw se trouvent prêts grâce à ces appuis. 

 

Je n’ai pas creusé cette question mais un nouveau Conseil de Bande a été élu en avril 2011 

soit un an après ce feu et le nouveau chef et ses conseillers m’ont été présentés comme des 

« jeunes » qui pourraient amener du changement (entretiens n°5, 23, 2011). Il serait 

intéressant de savoir si l’évènement de feu du printemps 2010 et ce vent de changement 

qu’il aurait amené pourrait avoir influencé l’élection d’un tel Conseil de bande. Comme nous 

pouvons le lire dans Burchfield (2007 : 134) : « Fires have the potential to serve as catalysts 

for social change », cette élection pourrait être une des conséquences de ce « catalyseur de 

changement. » 

 

Un des éléments importants pour permettre à des systèmes sociaux-écologiques de 

développer leur adaptabilité est la confiance. La confiance entre les individus et entre les 

différents groupes qui le composent (Folke et al., 2005 : 451). Les acteurs impliqués dans cet 

évènement de feu, qui ont créé des liens, qui ont développé une certaine confiance entre 

eux, sont également impliqués dans la gestion du territoire, nous pouvons donc émettre 

l’hypothèse que cet évènement de feu, à ce niveau-là, a créé de bonnes bases pour le 

fonctionnement à venir de ce système social-écologique. 
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« Quelle taille avait la pieuvre noire qui assombrit la paix du jour? 
De fer étaient ses tentacules? 

Et de cendre éteinte ses yeux ? » 
Pablo Neruda, 1974 : LII p196. 

 

 4.4/ Un feu, une communauté entière évacuée, beaucoup de logistique 

L’intérêt de parler des éléments de la logistique de cet épisode de feu et d’évacuation est 

avant tout de rendre compte, le plus fidèlement possible, des éléments qui m’ont été 

rapportés de manière récurrente, qui ont donc compté pour les personnes que j’ai 

rencontrées. Ensuite, ils sont souvent intéressants cas ils mettent en évidence des façons de 

vivre la situation voire des visions du monde différentes chez les personnes impliquées. 

Enfin, certains problèmes rencontrés sont intéressants à analyser car ils peuvent faire 

ressortir des problèmes anciens et latents exacerbés par cette situation d’urgence mais aussi 

parce que cela peut permettre de les éviter lors d’une future situation équivalente. 

Nous allons donc voir plus en détail les éléments constitutifs de la logistique de l’évacuation 

de Wemotaci. 

 

  4.4.1/ L’évacuation du village de Wemotaci 

L’élément rapporté par quasiment l’ensemble des Atikamekw concerne l’ordre d’évacuation. 

D’après leurs récits, il y a eu un décalage entre leur vécu et la réaction du ministère des 

Affaires Autochtones qui était en charge de donner cet ordre d’évacuation, eux-mêmes 

attendant apparemment les informations de la Sopfeu qui devait juger de la situation 

(entretiens n°21, 2011). Les décisionnaires étaient à Québec alors que les Atikamekw étaient 

dans leur village avec « vue sur les flammes », le vécu n’est clairement pas le même 

(illustration 9, ci-dessous). 

                     

Illustration 9 : Flammes autour de Wemotaci. 
(Source : Chanook Newashish du 25 mai 2010, 

http://www.youtube.com/watch?v=qNX_O4MflXI, consulté le 30 août 2011) 
  

Finalement, les instances décisionnelles de Wemotaci ont pris l’initiative d’évacuer. La 

problématique de savoir qui prend cette décision est surtout liée à la prise en charge des 

coûts de l’évacuation (entretien n°21, 2011) et sa complexité est accrue par les 

entrecroisements des juridictions sur le territoire.  
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Nous voyons apparaître ici une manifestation d’un des aspects évoqués lorsque nous avons 

abordé le thème de la loi sur les indiens et la tutelle de l’Etat. C’est l’Etat fédéral qui finance 

les communautés autochtones dans de nombreux domaines, et il ressort d’un certain 

nombre de situations qu’une relation paternaliste s’est développée, ceci suivant la définition 

du « paternalisme » proposée sur le site du Trésor de la Langue Française informatisé (TLFi, 

consulté en août 2011) : « Attitude d'une personne au pouvoir, d'une collectivité ou d'un pays 

qui, sous couvert de protection désintéressée, cherche à imposer une tutelle, une 

domination » (entretiens n°5, 22, 2011 ; Mativat, 2003). Il y a souvent un paradoxe qui 

apparaît entre le désir d’autonomie des Premières nations et leur dépendance financière vis-

à-vis de l’Etat, ceci a d’ailleurs été mis en avant par différents intervenants lors du colloque 

des Premières Nations pour le développement durable de Wendake (observations 

personnelles, 2011). 

 

Un autre problème de logistique est ressorti dans tous les entretiens avec les Atikamekw : le 

manque de carburant à la station service de Wemotaci. En effet, au moment où ils ont voulu 

évacuer, la station service du village n’avait pas assez de carburant pour remplir les 

réservoirs de tous les véhicules (illustration 10, ci-dessous).  

 

 

Illustration 10 : File d’attente à la station service de Wemotaci. 
 (Source : Chanook Newashish, http://www.youtube.com/watch?v=qNX_O4MflXI, 25 mai 

2010). 
 

Un camion citerne a dû monter de La Tuque pour réapprovisionner la communauté. Un des 

Atikamekw que j’ai rencontré m’a expliqué qu’au moment de l’évacuation la plupart des 

réservoirs de carburant des véhicules de la communauté devaient être quasiment vide car, le 

prix d’un plein de carburant étant élevé, la plupart des familles, dont les revenus sont 

modestes, ne mettent que le carburant dont ils ont besoin sur le moment (entretien n°21, 

2011). Ceci étant particulièrement vrai en fin de mois, juste avant de recevoir les aides 

financières (e.g. « Bien-être social », équivalent québécois du RMI – revenu minimum 

d’insertion, ou allocations chômage). Or lors de cet imprévu qui est arrivé le 26 du mois, tout 

le mode a dû prendre du carburant au même moment et la station service n’était pas prête 

pour une telle demande dans un délai si court. 
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  4.4.2/ Pendant le feu, le séjour à La Tuque 

Du côté des gestionnaires de La Tuque, pendant l’évacuation, il y a eu à gérer un autre 

problème inattendu : une pénurie de soutien-gorge ! (Entretiens n°1, 3, 16, 2011). Lorsque 

l’évacuation s’est avérée dépasser trois jours alors que les Atikamekw étaient partis avec le 

minimum d’affaires, il fallait leur permettre de changer de vêtements. Une quantité suffisante 

de linge usagé a pu être récupéré mais pour les sous-vêtements le comité des mesures 

d’urgence de la ville de La Tuque a fourni des bons d’achat à utiliser dans les boutiques de 

La Tuque. Malheureusement, le stock de soutien-gorge n’était pas suffisant pour toutes les 

évacuées. Au-delà de l’aspect cocasse de cette anecdote, elle a permis aux latuquois qui 

géraient les mesures d’urgence de prendre conscience que même s’ils avaient eu un plan de 

mesures d’urgence très détaillé ils n’auraient pas pu prévoir cet aspect-là, ou en tout cas ils 

n’auraient pas pu le régler par anticipation (impossible de demander aux magasins de garder 

plus de stock de sous-vêtements pour un cas d’évacuation ! – entretiens n°1, 3, 2011). Il 

permet de prendre conscience que même avec la préparation la plus poussée il faut toujours 

« s’attendre à l’inattendu » et que l’inattendu peut être géré en s’adaptant sur le moment. 

Ceci rejoint bien le contenu du concept de système social-écologique en ce qui concerne la 

nécessité d’accepter l’incertitude et les surprises et de ne pas pouvoir tout contrôler (Folke et 

al., 2005 : 446, 447). 

 

Le cas des chiens de Wemotaci permet de voir s’exprimer différentes visions du monde. Il y 

a de nombreux chiens à Wemotaci qui vivent près des humains mais pour la plupart ils 

n’appartiennent pas à une personne en particulier et vont et viennent comme bon leur 

semble. Lors de l’évacuation de la communauté ils sont restés sur place et personne ne s’en 

préoccupait vraiment. Cependant un représentant du ministère Agriculture, Pêcheries et 

Alimentation prenant part au comité des mesures d’urgence de La Tuque a signalé la 

problématique lors d’une réunion (entretien n°16, 2011). Une vétérinaire a donc été escortée 

jusqu’à Wemotaci – pendant que le feu était toujours actif – pour examiner les chiens et faire 

en sorte qu’ils soient nourris. Quatre personnes rencontrées m’ont parlé spontanément de 

cette histoire, deux personnes parmi les Atikamekw et deux Latuquois du comité des 

mesures d’urgence. Pour chaque groupe de deux personnes, une m’a raconté cette histoire 

en mettant en avant le fait que c’était plutôt ridicule de faire tout ça pour les chiens alors qu’il 

y avait tellement d’autres paramètres à gérer (entretiens n°12 et 16, 2011) et l’autre en 

présentant cette initiative comme positive, comme quoi même cet aspect-là a été géré ou 

bien par inquiétude pour les chiens restés là bas (entretiens n°2 et 8, 2011). C’est 

intéressant de voir sur cette même situation comme les interprétations peuvent être 

opposées et à première vue sans que cela soit associé à la vision du monde d’un groupe en 

particulier (Atikamekw ou non-atikamekw) et cela influe forcément sur la détermination de ce 

qui est plus ou moins prioritaire pour chacune. 
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Tous ces éléments peuvent paraître des détails de logistique mais ils traduisent en fait des 

phénomènes à prendre en compte lors de la gestion de situations d’urgence de ce type qui 

mettent en contact des cultures différentes, les forçant à se côtoyer et à travailler ensemble. 

De plus, par ces éléments nous pouvons avoir une bonne vision du fonctionnement du travail 

collaboratif, de la capacité à réagir en s’adaptant pour résoudre des problèmes au fur et à 

mesure où ils se présentent. Le décalage entre les instances décisionnelles et les personnes 

touchées par l’évènement pour le cas de l’ordre d’évacuation. Les imprévus qui peuvent 

surgir même si tout a été préparé au détail près avec l’exemple de la pénurie de sous-

vêtements ou de carburant. La nécessité de prendre en compte différentes façons de voir le 

monde et donc différentes façon de prioriser les actions à mener lorsque des organisations 

et individus qui ne se côtoient pas habituellement et évoluent dans des domaines parfois très 

différents se retrouvent à travailler ensemble, dans une situation difficile.  

Comme nous l’avons déjà dit, la situation d’urgence concentre les évènements dans le 

temps et les personnes en charge réagissent en situation de stress et de fatigue (partie 4.2), 

il ne faut donc négliger aucun paramètre qui pourra être analysé et être ensuite utile pour la 

gestion à long terme et plus quotidienne du système social-écologique concerné. 

 

« Ou  est-il mordu sans pitié par les dogues noirs du grand feu? » 

Pablo Neruda, 1974 : LXXI, p215. 

 

 4.5/ Organisation du travail, collaboration, conflit 

Cet épisode de feu a permis d’observer à petite échelle et selon différents scénarii des 

situations ou Atikamekw et non-atikamekw se retrouvaient à devoir travailler et régler des 

problématiques ensemble. 

Dans la plupart des cas lorsqu’il y a eu des problèmes à gérer sur ce sujet, il s’agissait de 

difficultés causées par des différences dans les manières de travailler, de s’organiser. Il est 

intéressant de profiter de l’échelle accessible des situations et de leur existence dans un 

temps restreint pour voir comment ces obstacles ont été surmontés (ou pas). 

 

  4.5.1/ Collaboration dans la gestion des évacués 

Tout d’abord au niveau du centre d’hébergement, il y avait collaboration entre bénévoles 

atikamekw et bénévoles non-atikamekw notamment en ce qui concerne le suivi psycho-

social et médical et il y a eu des tensions. Il m’a été rapporté (entretiens n°12, 2011) le cas 

d’une infirmière atikamekw qui trouvait qu’elle était trop poussée à travailler « comme les 

blancs » par les autres bénévoles, non-atikamekw. Face à ce problème une Atikamekw qui a 

joué le rôle de médiatrice durant la période d’évacuation, m’a expliqué qu’en s’asseyant pour 

en parler et exprimer ce qui n’allait pas, ils ont pu régler ce différend et continuer à travailler 

ensemble.  
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D’après ce que j’ai pu relever lors des entretiens (n°12 et 16, 2011), mais sans creuser la 

question, ce qui caractérise le travail des non-autochtones c’est qu’ils sont très 

« structurés », ils recherchent l’efficacité (dans le sens d’atteindre un objectif fixé, dans le 

temps le plus court possible). Alors que de leur côté, les autochtones seraient plutôt en 

opposition, étant notamment beaucoup moins préoccupés par le respect d’horaires précis et 

moins dans cette recherche d’efficacité. Ceci ne traduit pas des observations, mais la façon 

répandue selon laquelle chaque groupe voit l’autre (en tout cas pour les personnes que j’ai 

rencontrées). Que ces caractéristiques soient vraies ou pas n’a pas forcément d’importance 

ici, puisque cela nous renseigne surtout sur l’état d’esprit des différentes personnes qui 

travaillent ensemble. 

 

Lorsque des problèmes se présentaient autour du centre d’hébergement, un gestionnaire 

latuquois (entretien n°3, 2011) m’a expliqué qu’ils faisaient d’abord appel aux femmes 

atikamekw d’un certain âge pour intervenir car elles sont respectées dans la communauté et 

qu’en plus cela permettait à l’intervention de se faire dans leur langue maternelle 

(atikamekw). Sans questionner la valeur anthropologique de ce fait, je trouve très 

intéressante cette ouverture de la part des Latuquois au mode de fonctionnement d’une 

autre communauté, et l’adaptation du mode de résolution des conflits à la situation, et 

apparemment cette méthode a fonctionné. C’est un élément important pour une bonne 

gouvernance dans les systèmes sociaux-écologiques. 

 

  4.5.2/ Deux comités des mesures d’urgence travaillant en parallèle 

Sur un autre plan, pendant toute la durée de l’évacuation, deux comités des mesures 

d’urgence travaillaient en parallèle : celui de Wemotaci et celui de la ville de La Tuque. Il est 

intéressant de se rendre compte que certaines personnes plus proches d’un comité que de 

l’autre ou faisant partie d’un des comités, ne connaissaient pas l’existence de l’autre 

(entretiens n°5, 7, 19, 2011). Le comité de La Tuque se réunissait au niveau du centre de 

sécurité incendie de La Tuque et celui de Wemotaci au CNA, à un bout et à l’autre de la ville, 

sachant qu’ils passaient tous une grande partie de leurs journées en réunion. D’un autre 

côté, différentes personnes m’ont dit, dans chaque comité, avoir demandé à ce qu’un 

membre de l’autre comité viennent assister à leurs réunions pour faire un lien, plusieurs 

personnes se pensaient à l’origine de cette demande (entretiens n°8 et 13, 2011). Les 

données recueillies ne suffisent pas à déterminer comment ces deux comités ont réussi à 

travailler en parallèle sans interférer et en étant tout les deux efficaces mais sans 

communication directe. Une étude plus approfondie de cet élément me paraîtrait intéressant. 

Je pense cependant que les personnes qui faisaient le lien en passant d’un comité à l’autre 

(chef de Wemotaci de l’époque et une employée du CNA) ont joué un rôle clef dans ce 

phénomène et qu’ils ont joué un rôle important dans différentes situations que nous avons 

décrites plus tôt (entretiens n°2, 4, 12, 2011). 
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Au niveau du comité des mesures d’urgence de La Tuque, dans une certaine mesure peut-

être pouvons-nous considérer que lors de cette période relativement courte s’est mis en 

place un système de « cogestion adaptative » tel que décrit par Folke et al. (2005 : 448) 

comme suit :  

« Adaptive co-management relies on the collaboration of a diverse set of 

stakeholders, operating at different levels, often through networks from local users to 

municipalities, to regional and national organizations, and also to international bodies. The 

sharing of management power and responsibility may involve multiple institutional linkages 

among user groups or communities, government agencies, and nongovernmental 

organizations (NGOs). »  

Provoqué par les évènements, nous pouvons considérer que c’est ce type de système qui 

s’est mis en place, nous y trouvions impliqués : une communauté autochtone, une 

municipalité, tous les niveaux du gouvernement (provincial et fédéral) et également une 

organisation en partie gouvernementale (Sopfeu), une organisation non-gouvernementale et 

des citoyens. De plus, les jeux de pouvoirs habituels n’étaient pas forcément respectés 

puisque tout le monde était autour de la table avec chacun une responsabilité particulière 

vis-à-vis de cette situation spécifique où les compétences techniques et le local étaient 

prioritaires.  

 

  4.5.3/ Pompiers forestiers et guerriers du feu : travail en parallèle, 

collaboration et conflits 

Malgré la forte médiatisation de l’évènement, un élément a échappé aux journalistes : le 

conflit qui a eu lieu entre les pompiers volontaires atikamekw restés à Wemotaci pour lutter 

contre l’incendie – les guerriers du feu - et les pompiers forestiers professionnels de la 

Sopfeu. Comme nous l’avons vu dans la partie 3.3.2, la Sopfeu présente une organisation 

très hiérarchisée et ses modes d’intervention sont très cadrées, de plus ils ont rarement 

l’occasion de devoir travailler dans des zones habitées et encore moins dans des zones où 

les habitants prennent l’initiative de ne pas quitter la zone évacuée pour protéger leur village 

des flammes (entretien n°4, 2011). D’un autre côté les Atikamekw de Wemotaci n’ont pour la 

plupart pas été formés à la lutte contre le feu de forêt. Parmi les guerriers du feu, il y avait les 

pompiers de la communauté mais ils sont formés pour lutter contre les feux de structure et 

surtout, la communauté ne possède pas un équipement adapté à ce type de lutte. 

 

Les personnes interrogées étaient dans l’attente au départ de l’intervention de la Sopfeu qui 

aurait géré le feu : « Moi, dans ma tête à moi je me disais “c’est sans conséquences, Sopfeu 

ils seront là puis c’est des professionnels ils vont prendre en main” » (entretien n°21, 2011). 

Mais le feu était aux portes du village le 26 mai 2010, en fin de journée, alors que les 

pompiers de la Sopfeu n’ont été visibles sur place que plus tard (l’attaque contre le feu s’est 
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d’abord faite par avion-citerne - rapport de synthèse Sopfeu, 2010). Entre temps, les 

volontaires de Wemotaci avaient donc pris les choses en main pour lutter contre le feu 

comme ils pouvaient, malgré leur manque d’équipement pour ce travail. Cette réaction est 

probablement dû à l’absence des pompiers de la Sopfeu mais peut également être liée au 

fait que la communauté de Wemotaci ait déjà connu un épisode de feu en 1997, qui avait 

nécessité une évacuation. En effet, comme l’écrivent Carroll et Cohn (2007 : 106), « Other 

findings indicate that people who have had previous experience with disasters are less likely 

to leave ».  

Au vu des éléments de départ en tout cas, il est compréhensible que la relation entre la 

Sopfeu et les pompiers de Wemotaci n’ait pas commencé sur des bases de confiance.  

 

C’est ensuite deux modes de fonctionnement et d’organisation qui se sont affrontées. Le 

principal problème tel qu’il est ressorti des entretiens – autant auprès d’Atikamekw que de 

non-atikamekw est « l’absence de leadership » (entretiens n°4-Sopfeu et n°21, 2011) : les 

responsables de la Sopfeu avaient besoin de parler à un responsable du côté des 

Atikamekw. Comme nous l’avons vu plus tôt, un chef d’équipe n’a pas plus de 8 personnes 

sous sa responsabilité et les différents niveaux hiérarchiques leurs sont nécessaires pour 

s’assurer de la bonne circulation des ordres et des informations, le responsable de l’équipe 

de la Sopfeu ne pouvait donc pas s’adresser au groupe entier des pompiers atikamekw. Les 

guerriers du feu n’avaient au début pas de figure d’autorité officielle à mettre en position de 

dialogue avec la Sopfeu, les deux groupes ont donc travaillé chacun de leur côté du 

mercredi au vendredi midi, pendant qu’à La Tuque des médiateurs de chaque bord tentaient 

de trouver une solution à cette problématique.  

A partir du vendredi midi, des responsables ont été nommés dans le groupe des guerriers du 

feu dont un qui était chargé de dialoguer avec la Sopfeu et de transmettre leurs ordres aux 

Atikamekw (entretien n°4, 21, 2011). Ce système a fonctionné jusqu’au dimanche, les 

guerriers du feu respectant les consignes des pompiers de la Sopfeu et ceux-ci prenant en 

considération le travail des Atikamekw. 

 

En plus du problème de « leadership », il y a également eu des différends au niveau du 

rythme du travail (entretiens n°21, 23, 2011), la Sopfeu travaille selon des horaires assez 

précis calculés en fonction du cycle d’activité du feu, des normes concernant le repos 

nécessaire aux pompiers et probablement aussi de négociations syndicales, et ils évacuent 

les lieux lorsqu’ils jugent que leur sécurité est menacée par le feu devenu « hors contrôle ». 

Les Atikamekw – non professionnels - n’étaient pas dans ce type d’organisation et ils 

n’avaient pas le même rapport au territoire à protéger contre ce feu. Il y a donc eu des 

conflits, notamment le dimanche, lorsque les Atikamekw ont récupéré les pompes et autre 

matériel de la Sopfeu pendant que ceux-ci avaient évacué les lieux, les empêchant même de 

rentrer sur le territoire quand ils ont voulu revenir (entretien n°21, 2011). Au même moment, 
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les guerriers du feu qui étaient redescendus à La Tuque le samedi soir, ne pouvaient plus 

revenir à Wemotaci car le territoire forestier avait été fermé par le MRNF et la sécurité civile, 

et les laissez-passer n’étaient plus délivrés. Après des négociations, les situations se sont 

finalement débloquées et le feu a pu être maîtrisé les jours suivants (entretien n°21, 2011). 

Notons que, comme on peut le lire dans le chapitre de Carroll et Cohn (2007 : 110) issu de 

l’ouvrage « People, Fire, and Forest », les critiques de l’organisation en charge de la lutte 

contre le feu sont souvent présentes dans des situations où des biens privés et des 

populations sont directement menacées, sans que cela soit toujours fondé. D’après les 

auteurs, ceci est dû en grande partie au fait que l’organisation de la lutte se base sur des 

protocoles établis, sur des stratégies de lutte contre le feu, qui ne sont pas forcément 

comprises et peuvent amener des controverses au sein des autres groupes d’acteurs. 

 

Je suis loin d’avoir suffisamment d’éléments pour décrypter tous les aspects de ces 

évènements cependant certaines idées peuvent être mises en évidence et donner des pistes 

pour creuser plus loin ces problématiques. D’abord, il y a des différences dans le mode 

d’organisation et de gestion des évènements pour lesquels – contrairement aux cas 

rencontrés chez les évacués – la situation d’urgence ne laissait pas de temps ni de place 

pour s’asseoir, discuter et régler ça ensemble ! Pourtant, il me semble que de chaque côté 

un effort a été fait pour adapter sa façon de travailler à l’autre. La Sopfeu a modifié son 

organigramme pour y intégrer les guerriers du feu ainsi que son mode d’intervention global 

pour s’adapter à une situation où la protection de la forêt devenait secondaire face à la 

protection du village (Sopfeu, 2010 ; entretiens n°4, 21, 2011). C’était pour eux un effort non-

négligeable comme j’ai pu le voir lors de mes entrevues « A partir du moment où on est 

rentré sur ce feu là y a eu une vision différente de notre travail. C'est à dire habituellement 

nous autres c'est de protéger la forêt contre le feu. Et à ce moment là c'était de protéger 

aussi la communauté. » (Entretien n°4, 2011). Les Atikamekw de leur côté ont désigné des 

personnes représentant l’autorité dans cette situation et ont accepté de suivre les consignes 

de la Sopfeu durant la lutte contre l’incendie (entretien n°21, 2011).  

Ces observations laissent penser que mieux comprendre les différences et permettre la 

communication entre ces groupes, pourrait les amener à s’adapter l’un à l’autre afin de 

pouvoir travailler ensemble sur des situations similaires.  

 

Les feux de forêts sont fréquents en Mauricie, et même s’ils ne menacent pas chaque fois 

une communauté, il pourrait être utile à chaque organisation de pouvoir intervenir ensemble 

pour lutter contre ces feux. D’autant plus que les Atikamekw ont également des 

connaissances sur les feux de forêt qui pourraient être intéressantes pour une lutte contre le 

feu impliquant les autochtones (partie 3.3.2). 

Un des éléments mis en avant par Folke et al. (2005) lorsqu’ils décrivent les différents 

aspects nécessaires à la mise en place de la gouvernance dans les systèmes sociaux-



57 

écologiques avec une bonne capacité d’adaptation, est celui de l’intégration de différents 

systèmes de savoirs et d’apprentissage : « Efforts are taking place to mobilize, make use of, 

and combine different knowledge systems and learning environments to enhance the 

capacity for dealing with complex adaptive systems and uncertainty. » (Ibid. p445). Dans ce 

contexte, ils parlent de savoirs en lien avec les écosystèmes et leur gestion mais je pense 

qu’il ne serait pas inutile d’étendre cette nécessité de prendre en compte d’autres modes de 

connaissances en ce qui concerne l’organisation des groupes humains – par exemple dans 

ce cas de gestion de situation d’urgence – et la répartition du pouvoir, également dans un but 

d’apprendre à intégrer ces différents systèmes. Cela me paraît une étape indispensable pour 

permettre une collaboration entre des groupes différents et d’autant plus pour donner au 

système social-écologique une plus forte adaptabilité. 

 

Comprendre le déroulement dans cet état d’urgence avec ce qui a fonctionné et ce qui n’a 

pas fonctionné pourrait être intéressant dans l’idée de l’utiliser pour bâtir un mode de gestion 

du système social-écologique ayant une bonne adaptabilité à plus long terme. 

 

 

« Le feu des lucioles sauvages n-a t-il pas incendié la prairie? » 
Pablo Neruda, 1974. 

 

 4.6/ Gestion d’un territoire forestier changeant 

  4.6.1/ Une rumeur qui remet en cause le mode de gestion de la forêt par les 

atikamekw 

Dès la période d’évacuation, une rumeur est née auprès de certains gestionnaires de la 

situation d’urgence. Comme nous pouvons le voir sur la carte du feu de Wemotaci (n°4, p9), 

l’incendie a brûlé la zone sous CAF qui était gérée par les Atikamekw. Certaines personnes 

impliquées dans l’évènement ont avancé l’idée que c’était le mode de gestion de cette forêt 

qui était responsable de l’étendue et de l’intensité du feu, plus précisément, la rumeur voulait 

que la cause de cet incendie était que les Atikamekw ne « coupaient pas assez » et que par 

conséquent les arbres « surannés » fournissaient du combustible pour le feu. 

Bien qu’il ne soit pas possible de déterminer quelles sont les causes exactes du 

comportement du feu ou de déterminer ce qui ne l’a pas influencé (en tout cas pas sans une 

étude précise, des modélisations mathématiques, etc.) il est assez vite apparu que cette 

remarque ne reposait pas sur des bases solides. Cependant, n’oublions pas que nous 

sommes toujours plus ou moins dans une lutte de pouvoir entre institutions autochtones et 

institutions non autochtones (partie 3.1.1) : les premiers cherchant à augmenter leur 

autonomie les seconds étant frileux à laisser un peu de leur pouvoir38. Il nous paraît donc 

                                                 
38 Cette situation se reflète notamment dans la durée des négociations entre gouvernements et nations 
autochtones et le refus du gouvernement canadien jusqu’au 12 novembre 2010 (site internet de l’Assemblée des 
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important de ne pas laisser ce genre de rumeur se propager car elles pourraient être 

utilisées pour enlever du pouvoir à un groupe et en donner à l’autre, injustement à mon avis. 

Certains éléments présentés ici, invalident cependant l’hypothèse comme quoi le mode de 

gestion forestière atikamekw serait responsable du comportement de ce feu.  

 

Tout d’abord, comme nous le voyons sur la carte 2 (p5) de nombreux feux ont brûlé lors de 

cette même période et comme les personnes que j’ai rencontré à la Sopfeu me l’ont répété 

(entretien n°4-Sopfeu, 2011) : tous les feux de cette période ont eu le même comportement 

or tout ce territoire n’est pas géré par les Atikamekw…  

 

D’abord, tous les facteurs étaient réunis pour que de tels feux brûlent (partie 3.3.1) : 

l’oxygène était bien sûr présent, la végétation a fait office de combustible et la foudre 

associée à la sècheresse qui régnait dans la province depuis quelques mois a fourni la 

chaleur nécessaire au déclenchement du feu (Sopfeu, 2010). Ensuite, c’est également le trio 

de facteurs dont nous avons déjà parlé qui ont déterminé le comportement du feu : 

topographie, conditions météorologiques et combustible. Concernant la topographie, 

l’illustration parfaite de son influence est la présence du Saint-Maurice qui a empêché la 

propagation de l’incendie à l’ouest. Cependant au sud, le feu a sauté cette même rivière, 

ceci montre bien qu’on ne peut pas limiter le comportement du feu à un seul facteur.  

Il y a une forte corrélation entre l’évolution du contour de feu et la force et la direction des 

vents (entretien n°4-Sopfeu, 2011), de plus l’augmentation de l’humidité dans l’air semble 

avoir aidé à maîtriser le feu début juin (entretien n°4-Sopfeu et 22, 2011). Le combustible, 

c'est-à-dire la nature de la végétation, a pu également s’ajouter à cela d’une manière ou 

d’une autre effectivement. Par exemple au nord-est il est possible qu’en plus de la baisse de 

l’intensité du vent, la présence de zones de coupes étendues ait diminué la quantité de 

combustibles disponible contribuant ainsi à arrêter le feu. D’un autre côté, une zone coupée 

peut également brûler plus facilement car elle sèche plus vite qu’une forêt surannée 

(entretien n°4-Sopfeu, 2011), encore une fois un élément isolé ne peut pas tout expliquer. 

Face à ces éléments il nous paraît infondé de rendre le mode de gestion de la forêt 

responsable du comportement de ce feu. 

 

  4.6.2/ Le projet Triade : aménagement écosystémique, sylviculture 

intensive et aires protégées dans l’UAF 042-51 

Autour de cette zone, dans ce qui constitue l’UAF 042-51 (carte 6), se trouvent des zones 

correspondant au projet d’aménagement forestier appelé « Triade » c'est-à-dire présentant 

des aires dédiées à la sylviculture, des aires dédiées à l’aménagement écosystémique et 

des aires dédiées à la conservation (partie 3.2).  
                                                                                                                                                         
Premières Nations) de signer la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones de 2007. 
http://www.afn.ca/index.php/fr/secteurs-de-politique/mettre-en-uvre-la-declaration-des-nations-unies-
sur-les-droits-des-peuples-autochtones, consulté le 18 août 2011. 
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Comme nous l’avons expliqué plus tôt, Nitaskinan, le territoire ancestral atikamekw se trouve 

en partie dans l’unité d’aménagement forestier 042-51 et notamment les zones gérées par 

les familles de Wemotaci. Celle-ci applique depuis 2003 le concept du zonage fonctionnel en 

triade pour la gestion de la forêt, et la nation atikamekw est théoriquement impliquée dans ce 

projet, notamment les familles dont les territoires sont directement concernés (obligation de 

les consulter – partie 1.2 – « Le territoire »). Concernant ce projet, comme dans le nouveau 

régime forestier du Québec, la participation de tous les acteurs et leur consultation et 

notamment en ce qui concerne les Premières nations sont mises en avant (Gouvernement 

du Québec, 2010 ; entretiens n°15, 17, 22, 2011). Ceci va dans le sens des revendications 

de ces dernières. Ceci dit, les acteurs sont consultés sur les détails d’un projet alors qu’il est 

déjà validé de manière générale. Or, par exemple en ce qui concerne cette organisation en 

trois zones avec une attention portée à la biodiversité basée sur une échelle de valeur qui lui 

est attribuée, une étude rapportée par Berkes et Davidson-Hunt (2006 : 41-42) réalisée 

auprès des aînés de la communauté Anishnaabe de Shoal Lake (nord-ouest de l’Ontario) 

montre que ceux-ci n’adhèrent pas au principe de base : ils pensent qu’une espèce ou un 

habitat « naturel » ne vaut pas mieux qu’un autre et qu’il faut donc tout protéger de manière 

générale par des pratiques globalement plus respectueuses. Il est donc possible que les 

propositions faites aujourd’hui sur des détails de ces nouveaux modes de gestion, même si 

elles sont acceptées, ne traduisent pas une acceptation fondamentale du mode de gestion, 

notamment par les Premières nations, qui – comme il a été dit plus tôt – n’entretiennent pas 

le même rapport au territoire que les euro- et néo-québécois.  

Lors des entrevues que j’ai réalisées avec des gestionnaires du projet Triade, il n’est pas 

apparu que ce feu ait modifié le projet directement (entretiens n°15, 17, 2011). Au niveau des 

compagnies forestières un feu de forêt a uniquement pour conséquence de modifier la 

planification des coupes, en effet, elles ont l’obligation de prioriser la récupération de bois 

brûlé plutôt que les coupes dans des forêts intactes (entretien n°17, 2011), rien de plus selon 

cette première approche de la question. 

 

  4.6.3/ Les mesures d’harmonisation entre atikamekw et industrie 

forestière 

En parallèle du projet Triade et depuis 10 ans, les Atikamekw sont impliqués dans les 

« mesures d’harmonisation ». Ces processus impliquant le MRNF, les familles atikamekw, 

l’industrie forestière et le bureau des mesures d’harmonisation de chaque communauté ont 

pour objectif de diminuer l’écart (harmoniser) entre les attentes des familles concernant leur 

territoire et les projets d’exploitation des compagnies forestières (entretiens n°5 et 13, 2011). 

Il est à noter que globalement les retours concernant l’industrie forestière sont plutôt positifs 

de la part des Atikamekw, en ce qui concerne l’ouverture des compagnies à s’adapter aux 

attentes des autochtones - mis à part pour les personnes qui ont un discours globalement 

contre le système capitaliste qui exploite la nature pour faire des bénéfices financiers 
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(entretien n°18, 2011). Il est probablement moins risqué financièrement pour les 

compagnies, de faire des compromis et des aménagements avant les coupes, plutôt que de 

risquer un blocage total des activités par des communautés autochtones mécontentes 

comme cela arrive parfois (Wyatt et al., 2010 : 9 ; entretien n°5, 2011). Il me manque 

malheureusement des données pour aller plus loin sur cet aspect : il faudrait réaliser des 

entretiens spécifiquement sur ce sujet avec des gestionnaires atikamekw et surtout 

rencontrer des représentants du MRNF. 

Cependant, j’ai pu voir apparaître que les projets concernant l’aménagement du territoire que 

les Atikamekw ont en gestion ont été fortement orientés par cet incendie. En effet, lors de 

l’incendie les conifères ont constitué le combustible idéal et le bouleau à papier (Betula 

papyrifera) a présenté l’inconvénient de laisser s’envoler des morceaux d’écorce enflammée 

qui allaient allumer d’autres foyers d’incendie (entretien n° 25). L’élément central de la 

réflexion actuelle sur le reboisement de la réserve est de privilégier la présence de feuillus – 

hors bouleau à papier - notamment à proximité du village, pour favoriser leur action coupe-

feu (ceux qui était déjà présents autour de la communauté pendant ce feu ont joué ce rôle). 

Ceci montre bien la nature sociale des décisions de reboisement. 

Différents projets, suivis par le MRNF et le MAINC, sont en cours de réflexion voire en phase 

expérimentale, sur le territoire de la communauté (entretiens n°5, 11, 18, 21, 2011) : celui de 

planter de l’érable sur le territoire de la réserve fédérale avec comme objectif une future 

activité lucrative de production de sirop d’érable (écologiquement, ce territoire est juste à la 

limite nord du domaine de l’érablière), l’exploitation des bleuets dont la pousse est favorisée 

dans les zones brûlées et les champignons comme les morilles, également favorisés par le 

feu (contrairement aux deux premiers projets celui-ci n’est pas du tout en lien avec une 

activité traditionnelle – ni pour les Atikamekw, ni pour les euro-québécois). Reste à voir la 

faisabilité et comment cela peut s’organiser. L’évolution de ces projets qui vont impliquer 

d’autres acteurs serait intéressante à étudier plus en détail car ils me paraissent représenter 

le type d’adaptations qu’il est possible d’observer après la perturbation d’un système social-

écologique : ça n’est pas un retour à un fonctionnement tel qu’il était avant la « surprise 

écologique » c’est une nouvelle situation, construite suite à cet évènement et rattaché à la 

situation antérieure. 

Ceci confirme les propos de Burchfield (2007 : 133) : « Opportunities for institutional changes 

or land use planning modification are highest in the aftermath of a large fire ». 

Concernant la gestion concrète du territoire brûlé, il m’a été rapporté que ce feu a permis la 

création de nombreux emplois en forêt pour les membres de la communauté atikamekw de 

Wemotaci, en ce qui concerne la récupération du bois brûlé, la préparation des sols, la 

plantation, etc. (entretiens n°2, 13, 21, 2011), c’est également une source de motivation pour 

la communauté. 
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« Est-ce le soleil d'hier? 
Ou le feu de son feu est-il autre? » 

Pablo Neruda, 1974. 
 

4.7/ Bilan de cette perturbation du système social-écologique 

L’analyse des entretiens fait apparaître dans les discours des catégories d’acteurs qui se 

construisent les unes par rapport aux autres - bien sûr, certains discours dépassent ces 

catégories et certains individus appartiennent à plusieurs catégories – mais nous pouvons 

malgré tout observer que ces catégories sont dépendantes du positionnement physique des 

individus sur le territoire ou au moins de leur lien avec ce territoire.  

Tout d’abord, il y a les personnes qui n’étaient pas sur place lors des feux et dont les 

entrevues ont plutôt alimenté la réflexion sur la gestion du territoire (partie 4.6) ou qui 

confirment ou infirment certaines données en tant qu’experts. On voit dans leurs discours 

qu’ils ne sont pas intimement touchés par le feu. 

Ensuite, il y a les personnes présentes sur le territoire d’étude lors des feux. Dans ce groupe, 

il y a celles qui étaient à La Tuque par rapport à celles qui étaient à Wemotaci, il y a les 

Atikamekw par rapport aux Latuquois non autochtones, et les personnes présentes dans le 

site d’hébergement des évacués par rapport à ceux et celles qui gèrent les mesures 

d’urgence depuis les centres de gestion.  

Nous retrouvons bien l’importance de cette entité territoriale : la géographie du réseau 

d’acteurs modifie la vision que ceux-ci ont de l’évènement et change donc le récit qu’ils en 

font. 

 

Globalement ce qui ressort des discussions avec tous les acteurs de cette situation 

d’urgence c’est que les évènements se sont globalement bien déroulées. Chacun l’a exprimé 

à sa manière, par exemple :  

« C’était une belle expérience. » (Entretien n°2, 2011).  

« Ça a très bien été, une belle collaboration de tout le monde. » (Entretien n°1, 2011). 

« C’était un beau défi.» (Entretien n°3, 2011).  

Le sens est toujours le même et ce pour toutes les catégories présentes à Wemotaci et à La 

Tuque. Malgré toutes les difficultés potentielles et réelles, d’après les différents récits 

recueillis le bilan est positif. Plusieurs personnes ont expliqué ce bon fonctionnement en 

disant que  « chacun avait son rôle puis a bien joué son rôle » (entretien n°7, 2011 ; entretien 

n°7 et 9, 2011). Dans le contexte de la gouvernance au sein des systèmes sociaux-

écologiques, Folke et al. (2005 : 453) mettent en avant l’importance de la « mémoire 

sociale » (« social memory ») pour permettre à un système d’être résilient, d’absorber la 

perturbation et ils avancent que cette mémoire sociale dépend des différentes personnes ou 

équipes qui constituent les gestionnaires de la situation et qu’il y a des rôles clefs dans ce 

type de situation : « Different agents/actors or team/actor groups seem to play significant 

roles, as part of social memory, in mobilizing the social network to deal with change and 
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unexpected events and to reorganize accordingly » (Ibid. p454). Il serait intéressant de faire 

une analyse plus poussée dans ce sens, mais – au vu des témoignages - il est possible 

d’émettre l’hypothèse que les rôles clefs et leurs liens les uns aux autres étaient présents 

lors de l’évènement de feu que nous étudions ici et que cela explique en partie pourquoi le 

processus s’est bien déroulé, sans présenter de problèmes majeurs. 

 

 

 

« Il devrait exister une science de la contrariété. Les gens ont besoin d’épreuves difficiles et 
d’oppression pour développer leurs muscles psychiques.  
Extrait de Les dits de muad’dib par la princesse Irulan. »  

Frank Herbert, 1965. 
 

CONCLUSION 

Nous nous posions la question au début de ce mémoire de savoir quel impact pourrait avoir 

un évènement « naturel », ici un feu de forêt, sur l’organisation sociale des acteurs du 

territoire touché – ici les acteurs impliqués dans la gestion de l’unité d’aménagement 

forestier 042-51. Nous avons tenté de répondre à cette problématique en étudiant 

l’évènement de feu du printemps 2010 qui a entrainé l’évacuation de la communauté 

atikamekw de Wemotaci vers la ville de La Tuque, au sein d’un territoire forestier mettant en 

place un mode de gestion innovant, depuis 2003, suivant le principe du zonage fonctionnel 

en triade. Pour cela nous avons adopté l’approche définie par Berkes, Colding et Folke 

(2003) pour l’étude du système social-écologique composé du le territoire de l’unité 

d’aménagement forestier 042-51, lui-même constitué d’écosystèmes spécifiques et d’un 

réseau d’acteurs particulier. Je pense que cette approche a permis d’éviter d’alimenter la 

séparation entre domaine écologique et domaine social, même si cette recherche repose 

avant-tout sur une démarche anthropologique. 

Nous voulions tout d’abord mettre en évidence des éléments clefs concernant l’épisode de 

feu du printemps 2010 à Wemotaci. Ce que nous avons pu relever, comme nous l’avons 

détaillé en partie 4, c’est que la population atikamekw de Wemotaci, menacée par les 

flammes, reste traumatisée par cet évènement. Cependant, dépassant cette difficulté, cette 

communauté, ainsi que les autres acteurs concernés par l’évènement, ont mis en avant les 

liens humains que ce feu a permis de construire. Ceci s’est fait notamment à travers un 

travail en collaboration dans lequel se retrouvaient les acteurs locaux de la gestion du 

territoire. Dans la situation d’urgence, les acteurs de ce système social-écologique ont dû 

éprouver leurs capacités à s’adapter et à apprendre des évènements. Lorsque nous 

regardons les messages transmis lors des entrevues il semblerait que le résultat soit positif. 

Ceci nous amène à notre second objectif qui était d’observer les éventuels impacts du feu de 

forêt sur les modes de gestion du territoire. Il y aurait encore de nombreux éléments à 

approfondir sur cette question, mais nous pouvons d’ores et déjà observer un impact 
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important. Il semble qu’avant le printemps 2010, les acteurs impliqués dans la gestion du 

territoire d’étude avançaient sur des chemins parallèles sans forcément prendre en 

considération les autres, sauf en cas d’obligation (e.g. consulter les Atikamekw en cas 

d’aménagement sur Nitaskinan). Le feu a provoqué la rencontre de ces chemins, obligeant 

les différents acteurs à prendre en considération les autres et ensuite à envisager de 

maintenir des ponts entre leurs voies respectives (e.g. projet de barrage concrétisé entre 

Wemotaci et La Tuque). Tout se passe comme si les acteurs n’étaient pas connectés et 

organisés avant le feu, formant une sorte de système nébuleux sans réelle structure, pour 

aujourd’hui – après cet évènement – former un réel système social-écologique dans un 

territoire avec des connections, une cohérence, une structure. Nous avons essentiellement 

observé cela au niveau des acteurs locaux, le MRNF semblant suivre cette voie (mais cela 

reste à préciser) et les compagnies forestières restant à distance, moins impactées par 

l’évènement. 

 

Nous arrivons maintenant à un aspect qui nous paraît important : il apparaît une corrélation 

entre le vécu ou le discours des acteurs et leur positionnement physique sur le territoire ou 

leur lien ou attachement à ce territoire. Cet élément me paraîtrait très intéressant à explorer 

plus en détail… 

Autre conséquence de cet évènement, nous avons mis en évidence que la forêt est 

maintenant pensée différemment par les gestionnaires chargés du reboisement. Les 

réflexions des Atikamekw pour mettre des essences moins inflammables dans le territoire de 

la réserve fédérale et les plantations expérimentales mises en place par le MRNF le 

montrent. 

 

Cette étude nous permet également de faire le lien avec une question majeure concernant la 

situation actuelle des Premières nations : les négociations globales avec le gouvernement. 

La nation atikamekw était notamment en négociation avec le gouvernement du Québec pour 

obtenir des droits de propriété (« terre de pleine propriété »), notamment en ce qui concerne 

le territoire sous CAF qui a brûlé (entretien n°5, 2011). Cela lui permettrait de pouvoir gérer 

de manière autonome ce territoire. Cependant le fait que cette zone de CAF ait brûlé à 80% 

pose des questions sur ces négociations. Au-delà du simple fait que la forêt est détruite dans 

cette zone, et qu’ils souhaitent négocier un autre territoire, cette situation amène à des 

réflexions plus larges : dans un contexte où les nations doivent négocier pour des territoires 

limités, avec - lorsque ces négociations aboutissent - des droits sur ce territoire fixé, elles se 

retrouvent dans une situation sans la moindre flexibilité, cela limite fortement la capacité à 

s’adapter aux imprévus, comme par exemple le type de « surprise écologique » que 

constitue le feu de forêt. Comment s’adapter à un environnement dynamique lorsque la 

politique actuelle oblige à définir des frontières territoriales fixées et rigides ? Dans ce cadre, 

il faudrait aussi regarder le système de manière globale en intégrant les paramètres sociaux 
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mais aussi écologiques et en tenant compte des différentes perceptions du territoire qui 

coexistent. 

 

Concernant le nouveau régime forestier qui va être mis en place à partir de 2013 et qui est 

basé en grande partie sur l’aménagement écosystémique, cette étude permet d’avancer 

certaines conclusions sur le thème de l’imitation des perturbations naturelles. Vu les effets de 

l’évènement de feu sur les individus et sur le réseau d’acteurs touchés que nous venons de 

synthétiser, nous pouvons affirmer qu’une coupe ne pourra jamais imiter un feu de forêt.  

Comme nous l'avons vu en partie 3.2.2, le nouveau régime forestier donne une part 

importante à l'aspect social dans ses textes fondateurs (par le concept « d’acceptabilité 

sociale » notamment). Dans ce contexte, cette étude fait émerger l’idée que même si les 

chercheurs et les gestionnaires parvenaient à imiter toutes les conséquences du feu au 

niveau écologique (en travaillant le sol, en reproduisant artificiellement les espèces 

dépendantes du feu, etc.), ils ne pourraient jamais reproduire les conséquences sociales de 

ce feu. En effet, les éléments que nous avons mis en évidence sont fortement liés à l’aspect 

imprévu d’un tel évènement et à l’incertitude de l’avenir pendant la durée de l’incendie. Ça 

ne sera jamais le cas d’une coupe, ça ne sera jamais le cas d’un aménagement.  

Ceci nous montre l’importance d’approcher les questions d’aménagement du territoire et de 

gestion des ressources naturelles selon un angle de système social-écologique et non pas 

de système écologique ou économique auquel s’ajoute l’acceptation sociale pour 

correspondre au schéma du développement durable. 

 

Comme nous l’avons dit, cette recherche nous a permis d’avoir une vision générale de la 

situation nous permettant notamment de dégager des axes à développer lors de recherches 

à venir. Restant sur le sujet d’un système social-écologique subissant une perturbation 

brutale, nous avons choisi de développer un sujet dans le cadre d’un doctorat. Nous 

appuyant également sur une recherche menée en Ontario, présentée par Miller et Davidson-

Hunt (2010) nous avons l’intention de nous intéresser au travail en collaboration entre 

autochtones et non-autochtones. L’objectif – toujours dans le cadre du feu de forêt – sera de 

tenter de permettre l’élaboration d’un mode de gestion des incendies alliant les 

connaissances et techniques des pompiers forestiers professionnels avec les connaissances 

et techniques des Atikamekw. Concrètement, l’intérêt serait de permettre un travail 

collaboratif plus efficace dans des situations similaires à celle que nous avons étudié et qui 

pourraient avoir lieu dans l’avenir. Cela nous permettrait également de travailler sur la 

problématique de l’intégration des savoirs locaux ou traditionnels avec la science et les 

techniques « occidentales ». 
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Illustration 11 : Carbone régénérateur. 
Installation de Jacques Newashish, 2011. 
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Les œuvres qui illustrent ce mémoire ont été créées par l'artiste Atikamekw Jacques 

Newashish de Wemotaci.  

La photographie de la page précédente représente une installation qu'il a mise en place au 

cours de l'été 2011 à l'occasion du Festival Présence Autochtone de Montréal. Cette 

installation artistique était accompagnée d'une exposition de peintures, l'ensemble était en 

grande partie inspiré des évènements de feu de forêt du printemps 2010, et était fabriqué à 

l'aide de matériaux trouvés au sein de Nitaskinan. Par exemple, l'installation illustrée en page 

précédente est constituée de divers matériaux brûlés lors de cet incendie au centre desquels 

trône un jeune résineux verdoyant. L'artiste a voulu exprimer à travers ces œuvres l'idée d'un 

feu destructeur, certes, mais par là même créateur, source de renaissance. Ses œuvres 

rappellent également qu'il faut garder à l'esprit que n'importe qui, n'importe où peut-être 

touché par ce type d'évènement.  

Dans le sens où nous l'avons observé dans cette étude, ce que ces créations expriment c'est 

l’idée d’un phénomène destructeur qui a secoué la communauté de Wemotaci et l'a propulsé 

dans une nouvelle ère que les Atikamekw sont prêts à traverser en s'adaptant, protégés par 

leurs ancêtres, ancrés dans le présent et riches de projets d'avenir. 
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